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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale 
Livre III : Dividende du travail : intéressement, participation et épargne salariale 
Titre II : Participation aux résultats de l'entreprise 
Chapitre VI : Contestations et sanctions 

­ Article L. 3326-1 

Version en vigueur depuis le 01 mai 2008 

 
Le montant du bénéfice net et celui des capitaux propres de l'entreprise sont établis par une attestation de 
l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes. Ils ne peuvent être remis en cause à l'occasion des litiges 
nés de l'application du présent titre. 
 

Les contestations relatives au montant des salaires et au calcul de la valeur ajoutée prévus au 4° de l'article L. 
3324-1 sont réglées par les procédures stipulées par les accords de participation. A défaut, elles relèvent des 
juridictions compétentes en matière d'impôts directs. Lorsqu'un accord de participation est intervenu, les 
juridictions ne peuvent être saisies que par les signataires de cet accord. 
 
Tous les autres litiges relatifs à l'application du présent titre sont de la compétence du juge judiciaire. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Ordonnance n° 67-693 du 17 août 1967 relative à la participation des 
salariés aux fruits de l’expansion des entreprises 

 

­ Article 12 

 

 
 
 

2. Loi n°73-4 du 2 janvier 1973 relative au code du travail 

 

­ Article 1 

 
 
 

­ Article L. 442-13 du code du travail en vigueur du 23 novembre 1973 au 23 octobre 1986 

 

 



7 
 

 
 

3. Ordonnance n° 86-1134 du 21 octobre 1986 relative à l'intéressement et à 
la participation des salariés aux résultats de l'entreprise et à l'actionnariat 
des salariés 

­ Article 18 

Version en vigueur du 23 octobre 1986 au 27 juillet 1994 
Transféré par Loi n°94-640 du 25 juillet 1994 - art. 33 () JORF 27 juillet 1994 

 
Le montant du bénéfice net et celui des capitaux propres de l'entreprise sont rétablis par une attestation de 
l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes. Ils ne peuvent être remis en cause à l'occasion des litiges 
nés de l'application du présent chapitre. 
 
Les contestations relatives au montant des salaires et au calcul de la valeur ajoutée prévus au quatrième alinéa de 
l'article 8 sont réglées par les procédures stipulées par les accords mentionnés à l'article 11. A défaut, elles relèvent 
des juridictions compétentes en matière d'impôts directs. Lorsqu'est intervenu un accord au sens de l'article 11, 
les juridictions ne peuvent être saisies que par les signataires dudit accord. 
Tous les autres litiges relatifs à l'application du présent chapitre sont de la compétence des tribunaux judiciaires. 
 
 

4. Loi n° 94-640 du 25 juillet 1994 relative à l'amélioration de la participation 
des salariés dans l'entreprise 

­ Article 33 

Les chapitres Ier, II et III de l'ordonnance no 86-1134 du 21 octobre 1986 précitée sont insérés dans le titre IV du 
livre IV du code du travail dans les conditions suivantes: 
[…] 
II. - Le chapitre II de l'ordonnance devient le chapitre II intitulé: " Participation des salariés aux résultats de 
l'entreprise ". 
Il comprend: 
a) Une section 1 intitulée: " Régime obligatoire dans les entreprises de cinquante salariés et plus " et comprenant 
les articles 7 à 19 de l'ordonnance, qui deviennent les articles L. 442-1 à L. 442-14 du code du travail; 
b) Une section 2 intitulée: " Régime facultatif dans les entreprises de moins de cinquante salariés " et comprenant 
l'article 20 de l'ordonnance, qui devient l'article L. 442-15 du code du travail; 
c) Une section 3 intitulée: " Dispositions diverses " et comprenant les articles 21 et 21 bis de l'ordonnance, qui 
deviennent les articles L. 442-16 et L. 442-17 du code du travail. 
[…] 
 

­ Article L. 442-13 du code du travail 

Version en vigueur du 27 juillet 1994 au 20 février 2001 
Créé par Loi n°94-640 du 25 juillet 1994 - art. 33 () JORF 27 juillet 1994 

 
Le montant du bénéfice net et celui des capitaux propres de l'entreprise sont rétablis par une attestation de 
l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes. Ils ne peuvent être remis en cause à l'occasion des litiges 
nés de l'application du présent chapitre. 
Les contestations relatives au montant des salaires et au calcul de la valeur ajoutée prévus au quatrième alinéa de 
l'article L. 442-2 sont réglées par les procédures stipulées par les accords mentionnés à l'article L. 442-5. A défaut, 
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elles relèvent des juridictions compétentes en matière d'impôts directs. Lorsqu'est intervenu un accord au sens de 
l'article L. 442-5, les juridictions ne peuvent être saisies que par les signataires dudit accord. 
Tous les autres litiges relatifs à l'application du présent chapitre sont de la compétence des tribunaux judiciaires. 
 

5. Loi n° 2001-152 du 19 février 2001 sur l'épargne salariale 

­ Article 1er 

I. - L'intitulé du livre IV du code du travail est ainsi rédigé : « Les groupements professionnels, la représentation 
des salariés, l'intéressement, la participation et les plans d'épargne salariale ». 
II. - L'intitulé du titre IV du livre IV du même code est ainsi rédigé : « Intéressement, participation et plans 
d'épargne salariale ». 
 

­ Article L. 442-13 Version en vigueur du 20 février 2001 au 1er mai 2008 

 
Abrogé par Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 - art. 12 (VD) JORF 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008 
Modifié par Loi n°2001-152 du 19 février 2001 - art. 1 () JORF 20 février 2001 

 
Le montant du bénéfice net et celui des capitaux propres de l'entreprise sont rétablis par une attestation de 
l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes. Ils ne peuvent être remis en cause à l'occasion des litiges 
nés de l'application du présent chapitre. 
Les contestations relatives au montant des salaires et au calcul de la valeur ajoutée prévus au quatrième alinéa de 
l'article L. 442-2 sont réglées par les procédures stipulées par les accords mentionnés à l'article L. 442-5. A défaut, 
elles relèvent des juridictions compétentes en matière d'impôts directs. Lorsqu'est intervenu un accord au sens de 
l'article L. 442-5, les juridictions ne peuvent être saisies que par les signataires dudit accord. 
Tous les autres litiges relatifs à l'application du présent chapitre sont de la compétence des tribunaux judiciaires. 
 
Nota : Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en même temps que la 
partie réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie législative du code du travail au 1er 
mai 2008. 

 

6. Ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail 

­ Article 1 

Les dispositions de l’annexe 1 à la présente ordonnance constituent la partie législative du code du travail. 
 

­ Article L. 3326-1 du code du travail en vigueur depuis le 1er mai 2008 

 
Le montant du bénéfice net et celui des capitaux propres de l'entreprise sont établis par une attestation de 
l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes. Ils ne peuvent être remis en cause à l'occasion des litiges 
nés de l'application du présent titre. 
Les contestations relatives au montant des salaires et au calcul de la valeur ajoutée prévus au 4° de l'article L. 
3324-1 sont réglées par les procédures stipulées par les accords de participation. A défaut, elles relèvent des 
juridictions compétentes en matière d'impôts directs. Lorsqu'un accord de participation est intervenu, les 
juridictions ne peuvent être saisies que par les signataires de cet accord. 
Tous les autres litiges relatifs à l'application du présent titre sont de la compétence du juge judiciaire. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code du travail 

Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale 
Livre III : Dividende du travail : intéressement, participation et épargne salariale 
Titre II : Participation aux résultats de l'entreprise  
Chapitre Ier : Champ d'application. 

­  Article L. 3321-1 

        Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 155 (V) 

 
        Les dispositions du présent titre sont applicables aux employeurs de droit privé et à leurs salariés. 
        Un décret en Conseil d'Etat détermine les établissements publics de l'Etat à caractère industriel et commercial 
et les sociétés, groupements ou personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dont plus de la moitié du 
capital est détenue directement par l'Etat, qui sont soumis aux dispositions du présent titre. Ce décret fixe les 
conditions dans lesquelles ces dispositions leur sont applicables. 
        Les dispositions du présent titre sont également applicables aux sociétés, groupements ou personnes morales, 
quel que soit leur statut juridique, dont plus de la moitié du capital est détenue, ensemble ou séparément, 
indirectement par l'Etat et directement ou indirectement par ses établissements publics, s'ils ne bénéficient pas de 
subventions d'exploitation, ne sont pas en situation de monopole et ne sont pas soumis à des prix réglementés. 
        Un décret en Conseil d'Etat peut déterminer les sociétés, groupements ou personnes morales, quel que soit 
leur statut juridique, dont plus de la moitié du capital est détenue, ensemble ou séparément, indirectement par 
l'Etat et directement ou indirectement par ses établissements publics, bénéficiant de subventions d'exploitation, 
étant en situation de monopole ou soumis à des prix réglementés, qui sont soumis aux dispositions du présent titre. 
Ce décret fixe les conditions dans lesquelles ces dispositions leur sont applicables. 
        Lorsque, dans le présent titre, il est fait référence à l'effectif salarié, cet effectif et le franchissement du seuil 
sont déterminés au niveau de l'entreprise ou de l'unité économique et sociale selon les modalités prévues à l'article 
L. 130-1 du code de la sécurité sociale. 
 
Nota : Conformément aux dispositions du VII de l'article 155 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, ces dispositions entrent en vigueur le 
1er janvier 2019. 

  

­ Article L. 3321-2 

 
        Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles le présent titre est appliqué aux sociétés 
mères et aux sociétés filiales. 
 
Chapitre II : Mise en place de la participation  
Section 1 : Mise en place dans l'entreprise.  
 

­ Article L. 3322-1 

            Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 155 (V) 

 
            La participation a pour objet de garantir collectivement aux salariés le droit de participer aux résultats de 
l'entreprise. 
            Elle prend la forme d'une participation financière à effet différé, calculée en fonction du bénéfice net de 
l'entreprise, constituant la réserve spéciale de participation. 
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            Elle est obligatoire dans les entreprises mentionnées au présent chapitre. L'obligation s'applique à compter 
du premier exercice ouvert postérieurement à la période des cinq années civiles consécutives mentionnées au 
premier alinéa du II de l'article L. 130-1 du code de la sécurité sociale. 
            Elle concourt à la mise en œuvre de la gestion participative dans l'entreprise. 
 
Nota : Conformément aux dispositions du VII de l'article 155 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, ces dispositions entrent en vigueur le 
1er janvier 2019. 
 

­ Article L. 3322-2 

            Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 155 (V) 

 
            Les entreprises employant au moins cinquante salariés garantissent le droit de leurs salariés à participer 
aux résultats de l'entreprise. Il en va de même pour les entreprises constituant une unité économique et sociale 
mentionnée à l'article L. 2313-8 et composée d'au moins cinquante salariés. 
            La base, les modalités de calcul, ainsi que les modalités d'affectation et de gestion de la participation sont 
fixées par accord dans les conditions prévues par le présent titre. 
            Le salarié d'un groupement d'employeurs peut bénéficier du dispositif de participation mis en place dans 
chacune des entreprises adhérentes du groupement auprès de laquelle il est mis à disposition dans des conditions 
fixées par décret. 
 
Nota :            Conformément aux dispositions du VII de l'article 155 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, ces dispositions entrent en 
vigueur le 1er janvier 2019 
. 

­ Article L. 3322-3 

            Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 156 

 
            Lorsqu'une entreprise ayant conclu un accord d'intéressement vient à employer au moins cinquante 
salariés, les obligations prévues à la présente section ne s'appliquent qu'au troisième exercice clos après le 
franchissement du seuil d'assujettissement à la participation, si l'accord est appliqué sans discontinuité pendant 
cette période. 
            A cette date, un accord de participation peut être conclu dans les conditions de l'article L. 3324-2 sur une 
base de calcul et de répartition reprenant celle de l'accord d'intéressement ayant expiré. 
Article L. 3322-5 
            Dans les entreprises nouvelles dont la création ne résulte pas d'une fusion, totale ou partielle, d'entreprises 
préexistantes, les accords de participation sont conclus à partir du troisième exercice clos après leur création. 
 

­ Article L. 3322-6 

            Modifié par Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 - art. 4 

 
            Les accords de participation sont conclus selon l'une des modalités suivantes : 
            1° Par convention ou accord collectif de travail ; 
            2° Par accord entre l'employeur et les représentants d'organisations syndicales représentatives dans 
l'entreprise ; 
            3° Par accord conclu au sein du comité social et économique ; 
            4° A la suite de la ratification, à la majorité des deux tiers du personnel, d'un projet de contrat proposé par 
l'employeur. S'il existe dans l'entreprise une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ou un comité 
social et économique, la ratification est demandée conjointement par l'employeur et une ou plusieurs de ces 
organisations ou ce comité. 
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­ Article L. 3322-7 

            Modifié par Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 - art. 4 

 
            Par dérogation à l'article L. 3322-6, un accord de groupe peut être passé entre les sociétés d'un même 
groupe ou seulement certaines d'entre elles. 
            Cet accord est conclu selon l'une des modalités suivantes : 
            1° Entre le mandataire des sociétés intéressées et le ou les salariés appartenant à l'une des entreprises du 
groupe mandatés à cet effet par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ; 
            2° Entre le mandataire des sociétés intéressées et les représentants mandatés par chacun des comités 
sociaux et économiques concernés ; 
            3° A la suite de la ratification, à la majorité des deux tiers du personnel, d'un projet d'accord proposé par 
le mandataire des sociétés du groupe. S'il existe dans les sociétés intéressées une ou plusieurs organisations 
syndicales représentatives ou, lorsque toutes les sociétés du groupe sont intéressées, s'il existe un comité de 
groupe, la ratification est demandée conjointement par le mandataire des sociétés du groupe et soit une ou 
plusieurs de ces organisations, soit la majorité des comités sociaux et économiques des sociétés concernées, soit 
le comité de groupe. La majorité des deux tiers est appréciée au niveau de l'ensemble des sociétés concernées. 
 
Section 2 : Mise en place dans la branche.  

­ Article L. 3322-9 

            Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 118 
            Abrogé par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 155 (V) 

 
            Toute entreprise peut faire application d'un dispositif de participation conclu au niveau de la branche, dès 
lors que l'accord de branche a été agréé en application de l'article L. 3345-4. 
            Les entreprises qui souhaitent appliquer l'accord de branche agréé concluent à cet effet un accord dans les 
conditions prévues à l'article L. 3322-6. 
            Les entreprises de moins de cinquante salariés peuvent opter pour l'application de ce régime au moyen 
d'un document unilatéral d'adhésion de l'employeur, dans les conditions prévues à l'article L. 2232-10-1, si l'accord 
de branche prévoit cette possibilité et propose, sous forme d'accord type indiquant les différents choix laissés à 
l'employeur, des stipulations spécifiques pour ces entreprises. 
            L'accord d'entreprise conclu ou le document unilatéral d'adhésion signé est déposé selon les modalités 
prévues à l'article L. 3323-4. 
            Par dérogation aux articles L. 3345-2 et L. 3345-3, les exonérations prévues au chapitre V du présent titre 
sont réputées acquises dès le dépôt et pour la durée d'application de l'accord ou du document d'adhésion à l'accord 
de branche agréé. 
 
Chapitre III : Contenu et régime des accords 
Section 1 : Contenu des accords. 

­  Article L. 3323-1 

            L'accord de participation détermine : 
            1° Les conditions dans lesquelles les salariés sont informés de l'application des dispositions du présent 
titre ; 
            2° La nature et les modalités de gestion des droits reconnus aux salariés sur les sommes constituant la 
réserve spéciale de participation prévue à l'article L. 3324-1. 
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­ Article L. 3323-2 

            Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 155 (V) 

 
            L'accord de participation peut prévoir l'affectation des sommes constituant la réserve spéciale de 
participation : 
            1° A des comptes ouverts au nom des intéressés en application d'un plan d'épargne salariale remplissant 
les conditions fixées au titre III ; 
            2° (abrogé). 
            Ces dispositions sont applicables aux accords conclus après le 1er janvier 2007. 
            Tout accord de participation existant à la date de promulgation de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 
portant réforme des retraites doit être mis en conformité avec le présent article et l'article L. 3323-3 au plus tard 
le 1er janvier 2013. 
 
Nota :             Conformément au VI de l’article 155 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, le 2° de l'article L. 3323-2 du code du travail 
continue à s'appliquer aux entreprises qui bénéficient de ces dispositions au jour de la publication de la présente loi. 
 

­ Article L. 3323-3 

            Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 155 (V) 

 
            Par dérogation à l'article L. 3323-2, les accords de participation conclus au sein des sociétés coopératives 
de production peuvent prévoir l'emploi de la totalité de la réserve spéciale de participation en parts sociales ou en 
comptes courants bloqués. Les mêmes accords peuvent stipuler que, en cas d'emploi de la réserve spéciale de 
participation en comptes courants bloqués, les associés qui sont employés dans l'entreprise sont en droit, 
nonobstant l'article L. 225-128 du code de commerce, d'affecter leur créance à la libération de parts sociales qui 
restent soumises à la même indisponibilité. 
 
Section 2 : Régime des accords 
Sous-section 1 : Dépôt. 

­ Article L. 3323-4 

                Les accords de participation sont déposés auprès de l'autorité administrative. 
                Ce dépôt conditionne l'ouverture du droit aux exonérations prévues au chapitre V. 
 
 
Sous-section 2 : Dispositions applicables en l'absence d'accord. 

­ Article L. 3323-5 

                Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 155 (V) 

 
                Lorsque, dans un délai d'un an suivant la clôture de l'exercice au titre duquel sont nés les droits des 
salariés, un accord de participation n'a pas été conclu, cette situation est constatée par l'inspecteur du travail. 
                Les sommes attribuées aux salariés sont affectées sur un compte courant que l'entreprise doit consacrer 
à des investissements et, sous réserve des cas prévus par décret en application de l'article L. 3324-10, bloquées 
pour huit ans sauf si le salarié demande le versement de tout ou partie des sommes correspondantes dans des 
conditions fixées par décret. La demande peut être présentée à l'occasion de chaque versement effectué au titre de 
la répartition de la réserve spéciale de participation. Les sommes précitées, versées à des comptes courants, portent 
intérêt à un taux fixé par arrêté du ministre chargé du budget et de l'économie. 
                La provision pour investissement prévue à l'article L. 3325-3 ne peut être constituée. 
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Sous-section 3 : Participation volontaire.  

­ Article L. 3323-6 

                Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 155 (V) 

 
                Les entreprises qui ne sont pas tenues de mettre en application un régime de participation peuvent, par 
un accord de participation, se soumettre volontairement aux dispositions du présent titre. 
                Les chefs de ces entreprises ou, s'il s'agit de personnes morales, leurs présidents, directeurs généraux, 
gérants ou membres du directoire, ainsi que le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité du chef 
d'entreprise s'il bénéficie du statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé mentionné à l'article L. 121-4 
du code de commerce, peuvent bénéficier de ce régime. 
                En cas d'échec des négociations, l'employeur peut mettre en application unilatéralement un régime de 
participation conforme aux dispositions du présent titre. Le comité social et économique est consulté sur le projet 
d'assujettissement unilatéral à la participation au moins quinze jours avant son dépôt auprès de l'autorité 
administrative. 
                Ces entreprises, leurs salariés et les bénéficiaires visés au deuxième alinéa se voient appliquer le régime 
social et fiscal prévu au chapitre V. 
 
Sous-section 4 : Participation dans les entreprises agricoles.  

­ Article L. 3323-7 

                Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

 
                Une convention ou un accord de branche étendu peut prévoir la mise en application d'un régime de 
participation dans les entreprises agricoles employant des salariés mentionnés aux 1° à 3°, 6° et 7° de l'article L. 
722-20 du code rural et de la pêche maritime selon des modalités dérogeant aux dispositions de l'article L. 3324-
1. 
                Ces entreprises et leurs salariés bénéficient alors, dans les mêmes conditions, du régime social et fiscal 
prévu au chapitre V. 
 
   
Sous-section 5 : Modification dans la situation juridique de l'entreprise.  

­ Article L. 3323-8 

                Lorsque survient une modification dans la situation juridique de l'entreprise, par fusion, cession ou 
scission, rendant impossible l'application d'un accord de participation, cet accord cesse de produire effet entre le 
nouvel employeur et le personnel de l'entreprise. 
                En l'absence d'accord de participation applicable à la nouvelle entreprise, celle-ci engage, dans un délai 
de six mois à compter de la clôture de l'exercice au cours duquel est intervenue la modification, une négociation 
en vue de la conclusion d'un nouvel accord, selon l'un des modes prévus à l'article L. 3322-6. 
 
Sous-section 6 : Sociétés coopératives ouvrières de production, coopératives agricoles et entreprises publiques.  

­ Article L. 3323-9 

                Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 30 

 
                Les dispositions du présent titre ainsi que celles régissant les sociétés coopératives de production et les 
coopératives agricoles sont adaptées, par décret en Conseil d'Etat, pour les rendre applicables à ces sociétés. 
                Par dérogation à l'article L. 3324-10, l'accord de participation applicable dans ces sociétés peut prévoir 
que tout ou partie de la réserve spéciale de participation n'est exigible qu'à l'expiration d'un délai de cinq ans à 
compter de l'ouverture de ces droits. 
 



14 
 

 Nota :                Loi n° 2008-1258 du 3 décembre 2008 article 4 VIII : Les I à V du présent article sont applicables aux droits à participation 
des salariés aux résultats de l'entreprise attribués au titre des exercices clos après la promulgation de la présente loi. 

­ Article L. 3323-10 

                Modifié par LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 9 (V) 

 
                Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux exercices antérieurs à l'exercice suivant le 
1er janvier 2005 pour les sociétés, groupements ou personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dont 
plus de la moitié du capital est détenue, ensemble ou séparément, directement ou indirectement, par les 
établissements publics et les entreprises publiques mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 3321-1, à 
l'exception de celles et ceux pour lesquels ces dispositions s'appliquaient en vertu du décret n° 87-948 du 26 
novembre 1987 dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2005. 
 
Nota :                 Conformément à l'article 9-II de la loi n° 2008-1258 du 3 décembre 2008, les modifications introduites par le I de l'article 
9 s'appliquent à compter du 1er mai 2008. Les entreprises et établissements publics qui entraient légalement dans le champ de la 
participation à cette date demeurent soumis au même régime. 
 

 
Chapitre IV : Calcul et gestion de la participation  
Section 1 : Calcul de la réserve spéciale de participation.  
 

­ Article L. 3324-1 

            Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 35 (V) 

 
            La réserve spéciale de participation des salariés est constituée comme suit : 
            1° Les sommes affectées à cette réserve spéciale sont, après clôture des comptes de l'exercice, calculées 
sur le bénéfice réalisé en France métropolitaine et en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La 
Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, tel qu'il est retenu pour être imposé à l'impôt sur le revenu ou aux 
taux de l'impôt sur les sociétés prévus au deuxième alinéa et au b du I de l'article 219 du code général des impôts 
et majoré des bénéfices exonérés en application des dispositions des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies A, 
44 undecies et 208 C du code général des impôts. Ce bénéfice est diminué de l'impôt correspondant qui, pour les 
entreprises soumises à l'impôt sur le revenu, est déterminé dans les conditions déterminées par décret en Conseil 
d'Etat ; 
            2° Une déduction représentant la rémunération au taux de 5 % des capitaux propres de l'entreprise est 
opérée sur le bénéfice net ainsi défini ; 
            3° Le bénéfice net est augmenté du montant de la provision pour investissement prévue à l'article L. 3325-
3. Si cette provision est rapportée au bénéfice imposable d'un exercice déterminé, son montant est exclu, pour le 
calcul de la réserve de participation, du bénéfice net à retenir au titre de l'exercice au cours duquel ce rapport a 
été opéré ; 
            4° La réserve spéciale de participation des salariés est égale à la moitié du chiffre obtenu en appliquant au 
résultat des opérations effectuées conformément aux dispositions des 1° et 2° le rapport des salaires à la valeur 
ajoutée de l'entreprise. 
 

­ Article L. 3324-2 

            Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 11 (V) 
            Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 155 (V) 

 
            L'accord de participation peut établir un régime de participation comportant une base de calcul et des 
modalités différentes de celles définies à l'article L. 3324-1. Cet accord ne dispense de l'application des règles 
définies à cet article que si, respectant les principes posés par le présent titre, il comporte pour les salariés des 
avantages au moins équivalents. La base de calcul retenue peut ainsi être le tiers du bénéfice net fiscal. La réserve 
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spéciale de participation peut être calculée en prenant en compte l'évolution de la valeur des actions ou parts 
sociales de l'entreprise ou du groupe au cours du dernier exercice clos. 
            Lorsqu'un accord est conclu au sein d'un groupe de sociétés, l'équivalence des avantages consentis aux 
salariés s'apprécie globalement au niveau du groupe et non entreprise par entreprise. 
            Dans les entreprises employant au moins un salarié et moins de deux cent cinquante salariés, la part de la 
réserve spéciale de participation excédant le montant qui aurait résulté d'un calcul effectué en application de 
l'article L. 3324-1 peut être répartie entre les salariés et les chefs de ces entreprises, les présidents, directeurs 
généraux, gérants ou membres du directoire s'il s'agit de personnes morales, le conjoint ou le partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité du chef d'entreprise s'il a le statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé 
mentionné à l'article L. 121-4 du code de commerce. 
            L'accord n'ouvre droit au régime social et fiscal prévu au chapitre V que si la réserve spéciale de 
participation n'excède pas la moitié du bénéfice net comptable, ou, au choix des parties, l'un des trois plafonds 
suivants : 
            1° Le bénéfice net comptable diminué de 5 % des capitaux propres ; 
            2° Le bénéfice net fiscal diminué de 5 % des capitaux propres ; 
            3° La moitié du bénéfice net fiscal. 
            L'accord précise le plafond retenu. 
            Par dérogation au dernier alinéa de l'article L. 3321-1, le II de l'article L. 130-1 du code de la sécurité 
sociale ne s'applique pas au franchissement du seuil d'un salarié. 
 
Nota :             Conformément au XIV de l’article 11 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 
2020. 
 

­ Article L. 3324-3 

 
            Dans les entreprises relevant de l'impôt sur le revenu, le bénéfice à retenir, avant déduction de l'impôt 
correspondant, est égal au bénéfice imposable de cet exercice, diminué : 
            1° De la rémunération normale du travail du chef d'entreprise lorsque cette rémunération n'est pas admise 
dans les frais généraux pour l'assiette de l'impôt de droit commun ; 
            2° Des résultats déficitaires enregistrés au cours des cinq années antérieures qui ont été imputés sur des 
revenus d'une autre nature mais n'ont pas déjà été pris en compte pour le calcul de la participation afférente aux 
exercices précédents. 
 

­ Article L. 3324-4 

 
            Un décret en Conseil d'Etat détermine le mode de calcul, éventuellement forfaitaire, de la réduction opérée 
au titre de l'impôt sur le revenu prévue à l'article L. 3324-3. 
 
 
Section 2 : Répartition de la réserve spéciale de participation. 
 

­ Article L. 3324-5 

            Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 158 (V) 

 
            La répartition de la réserve spéciale de participation entre les bénéficiaires est calculée 
proportionnellement au salaire perçu dans la limite de trois fois le plafond mentionné au premier alinéa de l'article 
L. 241-3 du code de la sécurité sociale. Pour les bénéficiaires visés au deuxième alinéa de l'article L. 3323-6 du 
présent code et au troisième alinéa de l'article L. 3324-2, la répartition est calculée proportionnellement à la 
rémunération annuelle ou au revenu professionnel imposé à l'impôt sur le revenu au titre de l'année précédente, 
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plafonnés au niveau du salaire le plus élevé versé dans l'entreprise, et dans les limites de plafonds de répartition 
individuelle déterminés par décret. 
            Toutefois, l'accord de participation peut décider que cette répartition entre les bénéficiaires est uniforme, 
proportionnelle à la durée de présence dans l'entreprise au cours de l'exercice, ou retenir conjointement plusieurs 
de ces critères. 
            L'accord peut fixer un salaire plancher servant de base de calcul à la part individuelle. 
            Le plafond de répartition individuelle déterminé par le décret prévu au premier alinéa ne peut faire l'objet 
d'aucun aménagement, à la hausse ou à la baisse, y compris par un accord mentionné à l'article L. 3323-1. 
 

­ Article L. 3324-6 

            Modifié par LOI n°2023-171 du 9 mars 2023 - art. 18 

 
            Sont assimilées à des périodes de présence, quel que soit le mode de répartition retenu par l'accord : 
            1° Les périodes de congé de maternité prévu à l'article L. 1225-17, de congé de paternité et d'accueil de 
l'enfant prévu à l'article L. 1225-35, de congé d'adoption prévu à l'article L. 1225-37 et de congé de deuil prévu à 
l'article L. 3142-1-1 ; 
            2° Les périodes de suspension du contrat de travail consécutives à un accident du travail ou à une maladie 
professionnelle en application de l'article L. 1226-7 ; 
            3° Les périodes de mise en quarantaine au sens du 2° du I de l'article L. 3131-1 du code de la santé 
publique. 
 

­ Article L. 3324-7 

            Modifié par LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 11 

 
            Les sommes qui n'auraient pu être mises en distribution en raison des règles définies aux articles L. 3324-
5 et L. 3324-6 font l'objet d'une répartition immédiate entre tous les salariés et, le cas échéant, les bénéficiaires 
visés au deuxième alinéa de l'article L. 3323-6 et au troisième alinéa de l'article L. 3324-2, auxquels ont été 
versées, en application de ces articles, des sommes d'un montant inférieur au plafond des droits individuels 
déterminé par décret. Ce plafond ne peut être dépassé du fait de cette répartition supplémentaire. 
            Les sommes qui, en raison des règles définies par l'article précité et celles du premier alinéa du présent 
article, n'auraient pu être mises en distribution demeurent dans la réserve spéciale de participation des salariés 
pour être réparties au cours des exercices ultérieurs. 
 

­ Article L. 3324-8 

            Modifié par LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 11 

 
            Lorsqu'un accord unique est conclu au sein d'une unité économique et sociale en application de l'article L. 
3322-2 pour les entreprises qui n'entrent pas dans un même périmètre de consolidation ou de combinaison des 
comptes au sens du deuxième alinéa de l'article L. 3344-1, la répartition des sommes est effectuée entre tous les 
salariés et, le cas échéant, les bénéficiaires visés au deuxième alinéa de l'article L. 3323-6 et au troisième alinéa 
de l'article L. 3324-2, employés dans les entreprises sur la base du total des réserves de participation constituées 
dans chaque entreprise. 
  

­ Article L. 3324-9 

            Modifié par LOI n°2008-67 du 21 janvier 2008 - art. 3 

 
            Le conseil d'administration ou le directoire peut décider de verser un supplément de réserve spéciale de 
participation au titre de l'exercice clos, dans le respect des plafonds mentionnés à l'article L. 3324-5 et selon les 
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modalités de répartition prévues par l'accord de participation ou par un accord spécifique conclu selon les 
modalités prévues à l'article L. 3322-6. 
            Si l'entreprise dispose d'un accord de participation conclu conformément à l'article L. 3324-2, la réserve 
spéciale de participation, y compris le supplément, ne peut excéder le plafond prévu au dernier alinéa de cet article. 
En l'absence d'un tel accord, elle ne peut excéder le plus élevé des plafonds mentionnés à l'avant-dernier alinéa 
du même article. 
            Dans une entreprise où il n'existe ni conseil d'administration, ni directoire, l'employeur peut décider le 
versement d'un supplément de réserve spéciale de participation, dans les conditions prévues au présent article. 
            L'application au supplément de réserve spéciale de participation des dispositions du second alinéa de 
l'article L. 3325-1 ne donne pas lieu à application de l'article L. 131-7 du code de la sécurité sociale. 
Section 3 : Règles de disponibilité des droits des salariés. 
 

­ Article L. 3324-10 

            Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 153 

 
            Les droits constitués en application des dispositions du présent titre sont négociables ou exigibles à 
l'expiration d'un délai de cinq ans à compter du premier jour du sixième mois suivant l'exercice au titre duquel les 
droits sont nés , sauf si le salarié demande le versement de tout ou partie des sommes correspondantes dans des 
conditions fixées par décret. La demande peut être présentée à l'occasion de chaque versement effectué au titre de 
la répartition de la réserve spéciale de participation. Toutefois, un accord collectif qui, en application de l'article 
L. 3324-2, établit un régime de participation comportant une base de calcul différente de celle établie à l'article L. 
3324-1, peut prévoir que tout ou partie de la part des sommes versées aux salariés au titre de la participation aux 
résultats de l'entreprise supérieure à la répartition d'une réserve spéciale de participation calculée selon les 
modalités de l'article L. 3324-1 n'est négociable ou exigible qu'à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter du 
premier jour du sixième mois suivant l'exercice au titre duquel les droits sont nés . 
            Lorsque les sommes ont été affectées dans les conditions prévues à l'article L. 3323-2, un décret en Conseil 
d'Etat détermine les conditions liées à la situation ou aux projets du salarié, dans lesquelles ces droits peuvent être 
exceptionnellement liquidés ou transférés avant l'expiration de ces délais. 
 
Nota :    Ces dispositions sont applicables aux droits à intéressement et à participation des salariés aux résultats de l'entreprise attribués au 
titre des exercices clos après la publication de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015. 

  
Section 4 : Paiement et déblocage anticipé.  

­ Article L. 3324-11 

            Modifié par LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 11 

 
            Les entreprises peuvent payer directement aux salariés et, le cas échéant, aux bénéficiaires visés au 
deuxième alinéa de l'article L. 3323-6 et au troisième alinéa de l'article L. 3324-2, les sommes leur revenant 
lorsque celles-ci n'atteignent pas un montant fixé par un arrêté ministériel. 
 
Section 5 : Affectation à un plan d'épargne salariale.  

­ Article L. 3324-12 

            Modifié par Ordonnance n°2019-766 du 24 juillet 2019 - art. 7 

 
            Lorsque le salarié, et le cas échéant le bénéficiaire visé au deuxième alinéa de l'article L. 3323-6 et au 
troisième alinéa de l'article L. 3324-2, ne demande pas le versement en tout ou partie des sommes qui lui sont 
attribuées au titre de la participation dans les conditions prévues à l'article L. 3324-10 ou qu'il ne décide pas de 
les affecter dans l'un des dispositifs prévus par l'article L. 3323-2, sa quote-part de réserve spéciale de 
participation, dans la limite de celle calculée à l'article L. 3324-1, est affectée, pour moitié, dans un plan d'épargne 
pour la retraite collectif ou dans un plan d'épargne retraite d'entreprise collectif lorsqu'un tel plan a été mis en 
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place dans l'entreprise et, pour moitié, dans les conditions prévues par l'accord mentionné à l'article L. 3323-1. 
Les modalités d'information du salarié sur cette affectation sont déterminées par décret. La fraction de la quote-
part affectée dans le plan d'épargne pour la retraite collectif est investie conformément au second alinéa de l'article 
L. 3334-11. 
            Les modalités d'affectation de la part des sommes versées aux salariés au titre de la participation aux 
résultats de l'entreprise supérieure à celle calculée selon les modalités de l'article L. 3324-1 peuvent être fixées 
par l'accord de participation. 
            Le plan peut également être alimenté, suivant les modalités qu'il fixe, par les versements complémentaires 
de l'entreprise et les versements opérés volontairement par les salariés. 
 
Nota :  Conformément au I de l’article 9 de l’ordonnance n° 2019-766 du 24 juillet 2019, ces dispositions s'appliquent à compter d'une date 
fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 2020. 
            Aux termes du II de l'article 9 du décret n° 2019-807 du 30 juillet 2019, la date d'entrée en vigueur mentionnée au I de l'article 9 de 
l'ordonnance n° 2019-766 du 24 juillet 2019 portant réforme de l'épargne retraite est fixée au 1er octobre 2019. 

  
Chapitre V : Régime social et fiscal de la participation.  

­ Article L. 3325-1 

        Modifié par Ordonnance n°2018-474 du 12 juin 2018 - art. 6 

 
        Les sommes portées à la réserve spéciale de participation au cours d'un exercice sont déductibles pour 
l'assiette de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu exigible au titre de l'exercice au cours duquel elles 
sont réparties entre les salariés. 
        Elles ne sont pas prises en considération pour l'application de la législation du travail et sont exclues de 
l'assiette des cotisations définie à l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale. 
 
Nota :         Conformément à l'article 16 de l'ordonnance n° 2018-474 du 12 juin 2018, les présentes dispositions s'appliquent aux cotisations 
et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er septembre 2018. 
 

­ Article L. 3325-2 

        Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 155 (V) 

 
        Les sommes affectées dans les conditions prévues à l'article L. 3323-2 sont exonérées d'impôt sur le revenu. 
        Les revenus provenant des sommes attribuées au titre de la participation et recevant la même affectation 
qu'elles sont exonérés dans les mêmes conditions. Ils se trouvent alors frappés de la même indisponibilité que ces 
sommes et sont définitivement exonérés à l'expiration de la période d'indisponibilité correspondante. 
        Après l'expiration de la période d'indisponibilité, l'exonération est toutefois maintenue pour les revenus 
provenant de sommes utilisées pour acquérir des actions de l'entreprise ou versées à des organismes de placement 
extérieurs à l'entreprise tels que ceux énumérés au 1° de l'article L. 3323-2, tant que les salariés et, le cas échéant, 
les bénéficiaires visés au deuxième alinéa de l'article L. 3323-6 et au troisième alinéa de l'article L. 3324-2 ne 
demandent pas la délivrance des droits constitués à leur profit. 
 
Nota :        Conformément à l'article 26 XI 5 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, les dispositions de l'article 
L3325-2, dans leur rédaction issue de la présente loi, s'appliquent aux emprunts contractés à compter du 1er janvier 2017. 

­ Article L. 3325-3 

        Les conditions dans lesquelles les entreprises peuvent constituer en franchise d'impôt une provision pour 
investissement sont fixées par le code général des impôts. 
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­ Article L. 3325-4 

        Les dispositions du présent chapitre sont applicables au supplément de réserve spéciale de participation 
mentionné à l'article L. 3324-9. 
 
Chapitre VI : Contestations et sanctions.  

­ Article L. 3326-1 

        Le montant du bénéfice net et celui des capitaux propres de l'entreprise sont établis par une attestation de 
l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes. Ils ne peuvent être remis en cause à l'occasion des litiges 
nés de l'application du présent titre. 
        Les contestations relatives au montant des salaires et au calcul de la valeur ajoutée prévus au 4° de l'article 
L. 3324-1 sont réglées par les procédures stipulées par les accords de participation. A défaut, elles relèvent des 
juridictions compétentes en matière d'impôts directs. Lorsqu'un accord de participation est intervenu, les 
juridictions ne peuvent être saisies que par les signataires de cet accord. 
        Tous les autres litiges relatifs à l'application du présent titre sont de la compétence du juge judiciaire. 
 

­ Article L. 3326-1-1 

Création LOI n°2023-1107 du 29 novembre 2023 - art. 13 

 
Lorsque la déclaration des résultats d'un exercice est rectifiée par l'administration ou par le juge de l'impôt, que 
les rectifications donnent lieu ou non à l'application de majorations, à des poursuites pénales ou à une convention 
judiciaire d'intérêt public, le montant de la participation des salariés au bénéfice de cet exercice fait l'objet d'un 
nouveau calcul tenant compte des rectifications apportées. 
Le montant de la réserve spéciale de participation est modifié en conséquence au cours de l'exercice pendant 
lequel les rectifications opérées par l'administration ou par le juge de l'impôt sont devenues définitives ou ont été 
formellement acceptées par l'entreprise. Ce montant est majoré d'un intérêt, dont le taux est égal au taux mentionné 
à l'article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération et qui court à partir du 
premier jour du sixième mois de l'exercice qui suit celui au titre duquel les rectifications ont été opérées. 
 

­ Article L. 3326-2 

        Des astreintes peuvent être prononcées par le juge judiciaire contre les entreprises qui n'exécutent pas les 
obligations qui leur incombent en application du présent titre. 
        Les salariés de l'entreprise en cause et le procureur de la République dans le ressort duquel cette entreprise 
est située ont seuls qualité pour agir. 
        L'astreinte a un caractère provisoire et est liquidée par le juge après exécution par l'entreprise de ses 
obligations. Il est tenu compte, lors de sa liquidation, notamment du préjudice effectivement causé et de la 
résistance opposée par l'entreprise. 
 
Titre IV : Dispositions communes 
Chapitre II : Conditions d'ancienneté 
 

­ Article L. 3342-1 

    Version en vigueur depuis le 01 décembre 2023 
    Modifié par LOI n°2023-1107 du 29 novembre 2023 - art. 16 

 
    Tous les salariés d'une entreprise compris dans le champ des accords d'intéressement et de participation ou des 
plans d'épargne salariale bénéficient de leurs dispositions. 
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    Toutefois, une condition d'ancienneté dans l'entreprise ou dans le groupe d'entreprises défini aux articles L. 
3344-1 et L. 3344-2 peut être exigée. Elle ne peut excéder trois mois. Pour la détermination de l'ancienneté 
éventuellement requise, sont pris en compte tous les contrats de travail exécutés au cours de la période de calcul 
et des douze mois qui la précèdent. Le salarié temporaire est réputé compter trois mois d'ancienneté dans 
l'entreprise ou dans le groupe qui l'emploie s'il a été mis à la disposition d'entreprises utilisatrices pendant une 
durée totale d'au moins soixante jours au cours du dernier exercice. 
    Le salarié porté mentionné aux articles L. 1254-1 et suivants est réputé compter trois mois d'ancienneté dans 
l'entreprise de portage ou dans le groupe qui l'emploie s'il a réalisé une prestation dans une entreprise cliente 
pendant une durée totale d'au moins soixante jours au cours du dernier exercice. 
    La condition maximale d'ancienneté de trois mois, prévue au premier alinéa, remplace de plein droit, à compter 
de la date de publication de la loi n° 2001-152 du 19 février 2001 sur l'épargne salariale, toute condition maximale 
d'ancienneté supérieure figurant dans les accords d'intéressement et de participation et dans les règlements de plan 
d'épargne d'entreprise en vigueur à cette même date. 
    Par dérogation au deuxième alinéa du présent article, un accord étendu de la branche professionnelle du travail 
temporaire peut prévoir une durée d'ancienneté différente pour les salariés temporaires, dans la limite de quatre-
vingt-dix jours. 
 
Partie réglementaire 
Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale 
Livre III : Dividende du travail : intéressement, participation et épargne salariale 
Titre II : Participation aux résultats de l'entreprise 
Chapitre IV : Calcul et gestion de la participation 
Section 5 : Gestion de la réserve spéciale 

­ Article D. 3324-40 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2016 
Modifié par Décret n°2015-1606 du 7 décembre 2015 - art. 2 

 
Lorsque la déclaration des résultats d'un exercice est rectifiée par l'administration ou par le juge de l'impôt, le 
montant de la participation des salariés au bénéfice de cet exercice fait l'objet d'un nouveau calcul, compte tenu 
des rectifications apportées. 
Le montant de la réserve spéciale de participation est modifié en conséquence au cours de l'exercice pendant 
lequel les rectifications opérées par l'administration ou par le juge de l'impôt sont devenues définitives ou ont été 
formellement acceptées par l'entreprise. Ce montant est majoré d'un intérêt dont le taux est égal au taux mentionné 
à l'article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération et qui court à partir du 
premier jour du sixième mois de l'exercice qui suit celui au titre duquel les rectifications ont été opérées. 
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2. Livre des procédures fiscales 

Première partie : Partie législative 
Titre II : Le contrôle de l'impôt 
Chapitre premier : Le droit de contrôle de l'administration  
Section IV : Procédures de rectification  
IV : Procédure de l'abus de droit fiscal  

­ Article L. 64 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2019 
    Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 202 (V) 

 
    Afin d'en restituer le véritable caractère, l'administration est en droit d'écarter, comme ne lui étant pas 
opposables, les actes constitutifs d'un abus de droit, soit que ces actes ont un caractère fictif, soit que, recherchant 
le bénéfice d'une application littérale des textes ou de décisions à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs 
auteurs, ils n'ont pu être inspirés par aucun autre motif que celui d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que 
l'intéressé, si ces actes n'avaient pas été passés ou réalisés, aurait normalement supportées eu égard à sa situation 
ou à ses activités réelles. 
    En cas de désaccord sur les rectifications notifiées sur le fondement du présent article, le litige est soumis, à la 
demande du contribuable, à l'avis du comité de l'abus de droit fiscal. L'administration peut également soumettre 
le litige à l'avis du comité. 
    Les avis rendus font l'objet d'un rapport annuel qui est rendu public. 
 
Nota :     Conformément à l’article 202 V de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018, les dispositions de l'article L. 64 du livre des 
procédures fiscales, dans leur rédaction résultant du IV dudit article, s'appliquent aux rectifications notifiées à compter du 1er janvier 2019. 

 
Titre III : Le contentieux de l'impôt 
Chapitre premier : Le contentieux de l'établissement de l'impôt et les dégrèvements d'office 
Section II : Procédure devant les tribunaux 
I : Tribunaux compétents 

­ Article L. 199 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 
    Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 
    En matière d'impôts directs et de taxes sur le chiffre d'affaires ou de taxes assimilées, les décisions rendues 
par l'administration sur les réclamations contentieuses et qui ne donnent pas entière satisfaction aux intéressés 
peuvent être portées devant le tribunal administratif. Il en est de même pour les décisions intervenues en cas de 
contestation pour la fixation du montant des abonnements prévus à l'article 1700 du code général des impôts 
pour les établissements soumis à l'impôt sur les spectacles. 
    En matière de droits d'enregistrement, d'impôt sur la fortune immobilière, de taxe de publicité foncière, de 
droits de timbre, de contributions indirectes et de taxes assimilées à ces droits, taxes ou contributions, le tribunal 
compétent est le tribunal judiciaire. Les tribunaux judiciaires statuent en premier ressort. Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les modalités d'application (1). 
 
    (1) Ces dispositions s'appliquent aux jugements rendus à compter du 1er mars 1998. 
 
 
Nota :    Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence administrative 

 

­ CE, 5 décembre 1984, n° 36337 

Considérant qu'aux termes de l'article 237 bis A du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux 
années d'imposition concernées : " I. Toute entreprise employant habituellement plus de 100 salariés, quelles que 
soient la nature de son activité et sa forme juridique, est soumise aux obligations du titre Ier de l'ordonnance n° 
67-693 du 17 août 1967, destinées à garantir le droit de ses salariés à participer aux fruits de l'expansion de 
l'entreprise ... II. Les entreprises visées au I peuvent déduire, pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt 
sur le revenu d'un exercice donné, les sommes qu'elles portent à la réserve spéciale de participation au cours de 
cet exercice, en application des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n° 67-693 du 17 août 1967 ou en vertu 
d'accords de participation homologués dans les conditions prévues à l'article 16 de ladite ordonnance ... III. Les 
entreprises visées au I sont autorisées à constituer en franchise d'impôt à la clôture de chaque exercice, une 
provision pour investissement d'un montant légal à celui des sommes portées à la réserve spéciale de participation 
et admises en déduction des bénéfices imposables ... " ; 
Cons., d'une part, que, selon l'article 2 de l'ordonnance n° 67-693 du 17 août 1967, relative à la participation des 
salariés aux fruits de l'expansion des entreprises, codifié à l'article L. 442-2 du code du travail, les sommes 
affectées à la réserve spéciale de participation sont calculées en fonction du montant du bénéfice net, des capitaux 
propres de l'entreprise, des salaires versés et de la valeur ajoutée de l'entreprise ; qu'aux termes de l'article 12 de 
la même ordonnance, codifié à l'article L. 442-13 du code du travail : " Le montant du bénéfice net et celui des 
capitaux propres de l'entreprise sont établis par une attestation de l'inspecteur des impôts. Ils ne peuvent être remis 
en cause à l'occasion des litiges nés de l'application de la présente ordonnance " ; 
Cons., d'autre part, qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 55 du code général des impôts, applicable en matière 
d'impôt sur les sociétés en vertu des dispositions de l'article 209-I du même code : " Le service des impôts vérifie 
les déclarations " ; 
Cons. que la société anonyme Voltam a, en application des dispositions précitées de l'article 237 bis A du code 
général des impôts, constitué, en franchise d'impôt, pour les exercices clos le 31 juillet 1971, 1972, 1973 et 1974, 
une réserve spéciale de participation et une provision pour investissement ; que, motifs pris d'erreurs commises 
par la société dans le calcul de la provision pour investissement, lesquelles ne sont d'ailleurs, pas contestées, 
l'administration a réintégré dans ses bénéfices imposables, au titre des années 1972, 1973 et 1974, une fraction 
des sommes inscrites à ladite provision ; que la société Voltam demande la décharge des cotisations 
supplémentaires à l'impôt sur les sociétés correspondant à ces redressements ; 
Sur le moyen tiré des dispositions de l'article 12 de l'ordonnance n° 67-693 du 17 août 1967 : Cons. qu'il résulte 
des dispositions précitées de l'article 12 de l'ordonnance du 17 août 1967 que l'attestation délivrée par l'inspecteur 
des impôts a pour seul objet de garantir vis-à-vis tant du comité d'entreprise que des salariés, pour l'application 
des dispositions de cette ordonnance relatives à la participation des travailleurs aux fruits de l'expansion, la 
concordance entre le montant du bénéfice et des capitaux propres déclarés à l'administration et ceux utilisés par 
l'entreprise pour le calcul de la réserve spéciale de participation ; que cette disposition ne saurait avoir ni pour 
objet ni pour effet de priver l'administration fiscale, en ce qui concerne notamment le calcul du montant de la 
provision pour investissements, de son droit général de contrôler les déclarations des contribuables, tel qu'il résulte 
des dispositions précitées de l'article 55 du code général des impôts et d'établir, le cas échéant, les redressements 
qui en résultent ; qu'ainsi, le présent litige n'entrant pas dans le champ d'application de l'article 12 de l'ordonnance 
du 17 avril 1967, les dispositions de celui-ci ne peuvent être utilement invoquées par le contribuable ; 
Sur le moyen tiré de l'illégalité des articles 28 et 29 du décret n° 67-1112 du 19 décembre 1967 fixant les 
conditions d'application de l'ordonnance n° 67-693 du 17 août 1967 : Cons. que les dispositions susmentionnées 
du décret du 19 décembre 1967 qui prévoient, en vue d'une éventuelle modification de calcul de la réserve spéciale 
de participation, l'établissement d'attestations rectificatives par l'administration fiscale en cas de rectification des 
bénéfices de l'entreprise, sont étrangères à la détermination de ces bénéfices ; que, par suite, le moyen tiré de la 
prétendue illégalité de ces dispositions est, en tout état de cause, inopérant ; 
Sur le moyen tiré, sur le fondement des dispositions de l'article 1649 quinquies E du code général des impôts, 
d'une interprétation administrative : Cons. que la société requérante soutient que les attestations établies par 
l'inspecteur des impôts et comportant, pour chacun des exercices litigieux, le montant du bénéfice de l'entreprise, 



23 
 

doivent être regardées au sens des dispositions de l'article 1649 quinquies E du code général des impôts, applicable 
en l'espèce, comme une interprétation, formellement admise par l'administration, des modalités de calcul de la 
provision pour investissements ; qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les attestations dont s'agit se bornent à établir la 
concordance entre les chiffres de la comptabilité présentée à l'administration et ceux utilisés pour le calcul de la 
réserve spéciale de participation ; que lesdites attestations ne sauraient, dès lors, être regardées, en tout état de 
cause, comme comportant une interprétation formelle par l'administration, d'un texte fiscal ; 
Cons. qu'il résulte de tout ce qui précède que la société Voltam n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par 
le jugement attaqué, le tribunal administratif de Versailles a rejeté sa demande en décharge des impositions 
contestées ; 
 

­ Tribunal des Conflits, 11 décembre 2017, n° C4104 

Considérant que la société en commandite par actions Mobil Oil Française, aux droits de laquelle vient la société 
ESSO SAF, a déposé, au titre de son exercice clos en 2000, une déclaration de participation des salariés aux 
résultats de l'entreprise, sur laquelle elle a retranché de son résultat net avant impôts sa quote-part du résultat de 
deux sociétés en participation dont elle était associée ; que l'attestation prévue à l'article L. 442-13 du code du 
travail, alors en vigueur, lui a été délivrée par l'inspecteur des impôts le 13 décembre 2001 ; que, par jugement du 
3 décembre 2008, devenu définitif, le tribunal administratif de Paris, saisi par le comité central d'entreprise de la 
société, a annulé le refus de l'administration fiscale de modifier ladite attestation en tant qu'elle n'a pas tenu compte 
de cette quote-part de résultat ; que, par une attestation rectificative du 12 janvier 2012, l'administration fiscale a 
modifié le montant du bénéfice net figurant dans l'attestation initiale ; que la société ESSO SAF a saisi la 
juridiction administrative d'une demande tendant à l'annulation pour excès de pouvoir de cette attestation 
rectificative ; que, saisi du pourvoi formé contre l'arrêt du 17 novembre 2015 par lequel la cour administrative 
d'appel de Versailles a rejeté cette demande, le Conseil d'Etat a, par décision du 21 juillet 2017, renvoyé au 
Tribunal, par application de l'article 35 du décret du 27 février 2015, le soin de décider sur la question de 
compétence ; 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 442-1, alinéa 1er, du code du travail, dans sa rédaction applicable à la 
date du litige : "Toute entreprise employant habituellement au moins cinquante salariés, quelles que soient la 
nature de son activité et sa forme juridique, est soumise aux obligations de la présente section, destinées à garantir 
le droit de ses salariés à participer aux résultats de l'entreprise." ; que, conformément à l'article L. 442-2 du même 
code, alors en vigueur : "Dans les entreprises mentionnées à l'article L. 442-1, une réserve spéciale de participation 
des salariés doit être constituée comme suit : / 1. Les sommes affectées à cette réserve spéciale sont, après clôture 
des comptes de l'exercice, calculées sur le bénéfice réalisé (...), tel qu'il est retenu pour être imposé au taux de 
droit commun de l'impôt sur le revenu ou aux taux de l'impôt sur les sociétés (...) ; / 2. Une déduction représentant 
la rémunération au taux de 5 p. 100 des capitaux propres de l'entreprise est opérée sur le bénéfice net ainsi défini 
; (...) /4. La réserve spéciale de participation des salariés est égale à la moitié du chiffre obtenu en appliquant au 
résultat des opérations effectuées conformément aux dispositions des alinéas 2 et 3 ci-dessus le rapport des salaires 
à la valeur ajoutée de l'entreprise."; qu'aux termes de l'article L. 442-13 de ce code, alors applicable : "Le montant 
du bénéfice net et celui des capitaux propres de l'entreprise sont rétablis par une attestation de l'inspecteur des 
impôts ou du commissaire aux comptes. Ils ne peuvent être remis en cause à l'occasion des litiges nés de 
l'application du présent chapitre. / Les contestations relatives au montant des salaires et au calcul de la valeur 
ajoutée prévus au quatrième alinéa de l'article L. 442-2 sont réglées par les procédures stipulées par les accords 
mentionnés à l'article L. 442-5. A défaut, elles relèvent des juridictions compétentes en matière d'impôts directs. 
Lorsqu'est intervenu un accord au sens de l'article L. 442-5, les juridictions ne peuvent être saisies que par les 
signataires dudit accord. / Tous les autres litiges relatifs à l'application du présent chapitre sont de la compétence 
des tribunaux judiciaires." ; 
Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu attribuer compétence à la juridiction 
judiciaire pour connaître des litiges relatifs à l'obligation, pour une entreprise employant habituellement au moins 
cinquante salariés, de mettre en oeuvre les dispositions du code du travail relatives à la participation des salariés 
aux résultats de l'entreprise ; qu'il n'en va autrement que pour les contestations relatives au montant des salaires 
et au calcul de la valeur ajoutée, qui relèvent de la compétence de la juridiction administrative ; que l'attestation 
établie par l'inspecteur des impôts, en application de l'article L. 442-13, alinéa 1er, du code du travail, ayant pour 
seul objet de garantir la concordance entre le montant du bénéfice déclaré à l'administration et celui utilisé par 
l'entreprise pour le calcul de la réserve spéciale de participation des salariés, elle n'a pas le caractère d'un acte 
administratif détachable du contentieux s'y rapportant ; que, dès lors, la demande en annulation de l'attestation 
rectificative du 12 janvier 2012 formée par la société ESSO SAF, qui tend à contester le montant du bénéfice net 
porté sur cette attestation, ressortit à la compétence de la juridiction judiciaire ; 
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2. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass., sociale, 23 mai 2007, n° 05-10.244 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Dassault aviation et des organisations syndicales représentatives ont 
conclu le 28 juin 1999 un accord de participation des salariés aux résultats de l'entreprise d'une durée d'un an, 
renouvelable par tacite reconduction ; que, reprenant des dispositions de l'article R. 442-6 du code du travail dans 
sa rédaction alors en vigueur, l'article 3.1 de l'accord prévoyait que la réserve spéciale de participation serait 
répartie entre les bénéficiaires proportionnellement au salaire brut perçu par chacun au cours de l'exercice 
considéré et que le salaire brut individuel servant de base à la répartition proportionnelle serait, pour l'année 
considérée, au plus égal à quatre fois le plafond de la sécurité sociale, et son article 3.2 que le montant des droits 
susceptibles d'être attribués à un même salarié ne pourrait, pour un même exercice, excéder la moitié du plafond 
annuel de la sécurité sociale et que les sommes qui, en raison des règles relatives aux plafonds, n'auraient pas pu 
être distribuées seraient immédiatement réparties entre les salariés dont les droits acquis au titre de l'exercice sont 
inférieurs au plafond d'attribution et sans que celui-ci puisse être dépassé ; que l'article R. 442-6 du code du travail 
a été modifié par l'article 3 du décret n° 2001-703 du 31 juillet 2001 relatif à l'application de la loi du 19 février 
2001 sur l'épargne salariale qui dispose que le montant des droits susceptibles d'être attribués à un même salarié 
ne peut, pour un même exercice, excéder une somme égale aux trois quarts du plafond annuel de la sécurité sociale 
; que la société Dassault aviation a appliqué ce nouveau plafond d'attribution au calcul des droits à participation 
acquis par les salariés au titre de l'exercice de 2001 ; 
Attendu que pour condamner la société Dassault aviation à appliquer les dispositions de l'article 3.2 de l'accord 
du 28 juin 1999 pour la distribution de la participation acquise au titre de l'année 2001, l'arrêt retient que l'article 
R. 442-6 du code du travail qui détermine un plafond d'attribution n'est d'ordre public absolu qu'en ce qu'il fixe 
une limite à ne pas dépasser, de sorte que la clause d'un accord de participation qui retient un plafond inférieur, 
doit recevoir application dès lors que, comme en l'espèce, le plafond qu'elle prévoit est plus favorable aux salariés 
; 
Attendu, cependant, que l'ensemble des dispositions légales et réglementaires relatives à la participation 
obligatoire des salariés aux résultats de l'entreprise qui vise à la constitution d'une épargne salariale et à son 
orientation vers un secteur déterminé de l'économie nationale étant d'ordre public absolu, il ne peut y être dérogé 
qu'avec l'autorisation expresse de la loi ; que l'article R. 442-6 du code du travail qui fixe le plafond du montant 
des droits susceptibles d'être attribués à un même salarié pour un même exercice, ne prévoit pas une telle 
dérogation ; 
D'où il suit qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 

­ Cass., sociale, 11 mars 2009, n° 08-41.140 

PREMIER MOYEN DE CASSATION 
Il est fait grief à l'arrêt attaqué d'AVOIR débouté monsieur X... de sa demande en indemnisation au titre de la 
participation pour l'année 2000 ; 
AUX MOTIFS QUE « monsieur X... réclame une somme de 5.000 euros de dommages-intérêts en réparation du 
préjudice causé par le refus de la société EXEKIA de communiquer les calculs de ses droits individuels de 
participation en 2000. Il soutient qu'un accord existait chez EXEKIA et que, si les résultats de 1999 n'ont pas 
permis le versement de cette participation, il en allait différemment en 2000, le résultat ayant été de l'ordre de 18 
millions de francs ; la société EXEKIA réplique qu'il n'existait pas d'accord de participation en 2000, en raison 
des amortissements réputés différés, rendant le bénéfice fiscal égal à zéro ; en vertu de l'article L. 442-2 du Code 
du travail, dans sa version en vigueur en 2000, la réserve spéciale de participation destinée à être distribuée aux 
salariés était fonction de l'existence d'un bénéfice imposable, diminué de l'impôt correspondant ; en l'état des 
documents fiscaux produits par la société EXEKIA révélant un bénéfice fiscal nul pour l'année 2000, M. Antoine 
X... est débouté de sa demande » ; 
1°) ALORS QUE le montant du bénéfice net retenu pour calculer la réserve spéciale de participation est établi par 
une attestation de l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes ; qu'en faisant référence aux « 
documents fiscaux produits par la société EXEKIA » sans préciser si, au nombre de ceux-ci, figurait cette 
attestation spéciale, la Cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 442-13 et R. 442-
22 du Code du travail dans leur rédaction applicable en 2000 ; 
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2°) ALORS en tout état de cause QUE, tenu de motiver sa décision, le juge ne peut viser les éléments du dossier 
sans les identifier ; qu'en visant ainsi « les documents fiscaux produits par la société EXEKIA » sans les identifier 
ni les analyser, fut-ce succinctement, la Cour d'appel a violé l'article 455 du nouveau Code de procédure civile. 
 

­ Cass., sociale, 9 février 2010, n° 08-11.338 

Sur le premier moyen : 
Vu l'article L. 3326-1 du code du travail ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'a été conclu le 28 juin 1995 au sein du groupe Lur Berri un accord de participation 
d'une durée de quatre ans applicable, à compter du 1er juillet 1993, au sein de la société coopérative agricole Lur 
Berri, des sociétés Lur Berri holding, L.B., LBO, Palmi Sud-Ouest, Lur Berri distribution, Augustin, et d'une 
union de sociétés coopératives dénommée UCAAB ; que cet accord, prorogé par un avenant du 18 décembre 
1997, a cessé de s'appliquer au terme de l'exercice fiscal clos le 31 août 1999 ; qu'un deuxième accord, applicable 
dans les mêmes entreprises à l'exception de la société Augustin, remplacée par la société Pleysier, a été signé le 
29 novembre 2000 pour une durée de deux exercices à compter du 1er septembre 1999 ; qu'un troisième accord, 
renouvelable d'année en année par tacite reconduction, a été conclu le 20 septembre 2002 avec effet au 1er 
septembre 2001 ; qu'il était applicable dans les mêmes entreprises que précédemment à l'exception des sociétés 
Palmi Sud-Ouest et Pleysier auxquelles se substituaient les sociétés Praviland et Lur Berri jardineries ; que le 
syndicat CFDT agro alimentaire du Pays basque et l'Union nationale des syndicats autonomes agriculture agro-
alimentaire et des salariés ont saisi le tribunal de grande instance d'une demande tendant à l'annulation pour défaut 
de consultation du comité d'entreprise, irrégularités comptables et abus de droit des décisions ayant eu pour effet 
de réduire la réserve spéciale de participation des salariés des entreprises constituant le groupe Lur Berri, à savoir 
les dotations de la réserve légale au-delà du montant des capitaux propres qui étaient facultatives, les modalités 
de la reprise de la provision de diversification, la constitution de provisions pour éventualités diverses, et à la 
condamnation des sociétés constituant le groupe à réintégrer les sommes correspondantes dans la réserve spéciale 
de participation ; 
Attendu que pour déclarer recevable la demande du syndicat CFDT agro-alimentaire du Pays Basque et de l'Union 
nationale des syndicats autonomes agriculture agro-alimentaire, l'arrêt retient que ces organisations syndicales 
n'étaient pas signataires des accords de participation, de sorte que les dispositions de l'article L. 3326-1 du code 
du travail ne leur étaient pas applicables et qu'elles disposaient du droit de contester le montant du bénéfice net 
établi par une attestation de l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que l'impossibilité de remettre en cause le montant du bénéfice net de l'entreprise, 
auquel doit être assimilé l'excédent net répartissable des coopératives agricoles et de leurs unions, prévu par 
l'article L. 3326-1 du code du travail est applicable aux syndicats qui agissent en exécution d'un accord de 
participation, qu'ils en soient signataires ou non, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il soit nécessaire de statuer sur le second moyen : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 6 février 2006, entre les parties, par la cour 
d'appel de Pau ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Toulouse ; 
Condamne le syndicat CFDT agro-alimentaire du Pays Basque et l'UNSA aux dépens ; 
 

­ Cass., sociale, 8 décembre 2010, n° 09-65.810 

Sur le premier moyen : 
Vu les articles L. 3324-1 et L. 3326-1 du code du travail ; 
Attendu, selon le second de ces textes, que le montant du bénéfice net et celui des capitaux propres de l'entreprise 
sont établis par une attestation de l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes ; qu'ils ne peuvent être 
remis en cause à l'occasion des litiges relatifs à la participation aux résultats de l'entreprise ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que suivant traité d'apport partiel d'actif en date du 30 juin 2003, à effet rétroactif 
au 1er janvier 2003, la société Spie Trindel a apporté à sa société filiale Spie Sud Est une de ses branches d'activités 
; que le calcul de la participation au titre de l'année 2003 aboutissant à un résultat négatif, le comité central 
d'entreprise de la société Spie Sud Est a saisi le tribunal de grande instance afin de voir juger que l'augmentation 
de capital consécutive à l'apport partiel d'actif devait être prise en compte, pour la détermination du montant des 
capitaux propres, à la date de réalisation juridique de l'apport et non à sa date d'effet ; 
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Attendu que pour faire droit à cette demande et fixer le montant de la réserve spéciale de participation au titre de 
l'année 2003, l'arrêt, après avoir constaté que le montant des capitaux propres servant de base de calcul à la réserve 
spéciale de participation avait été attesté par le commissaire aux comptes de la société, a retranché de ce montant, 
sur la période du 1er janvier au 30 juin 2003, date d'effet juridique de l'apport partiel d'actif, le montant de 
l'augmentation de capital consécutive à cette opération ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que le montant des capitaux propres attesté par le commissaire aux comptes de la société 
ne pouvait être remis en cause à l'occasion du présent litige, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
PAR CES MOTIFS, sans qu'il soit nécessaire de statuer sur le second moyen : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 29 janvier 2009, entre les parties, par la cour 
d'appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Grenoble ; 
Condamne le comité central d'entreprise de la société Spie Sud Est et la Fédération nationale des salariés de la 
construction CGT aux dépens ; 
 

­ Cass., sociale, 30 janvier 2013, n° 12-11.875 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions que le montant du bénéfice net et celui des capitaux propres de l'entreprise 
permettant le calcul de la réserve spéciale de participation sont établis par une attestation de l'inspecteur des impôts 
ou du commissaire aux comptes ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué rendu sur renvoi après cassation (Soc. 9 février 2010 n° 0811338), que le 28 juin 
1995, a été conclu au sein du groupe Lur Berri un accord de participation d'une durée de quatre ans applicable, à 
compter du 1er juillet 1993, au sein de la société coopérative Lur Berri, des sociétés Lur Berri holding, LB, LBO, 
Palmi Sud Ouest, Lur Berri distribution, Augustin et d'une union de sociétés coopératives dénommée Ucaab ; que 
cet accord, prorogé par un avenant du 18 décembre 1997, a cessé de s'appliquer le 31 août 1999 ; qu'un deuxième 
accord, applicable dans les mêmes entreprises à l'exception de la société Augustin, remplacée par la société 
Pleysier, a été signé le 29 novembre 2000 pour une durée de deux exercices à compter du 1er septembre 1999, 
soit jusqu'au 31 août 2001 ; qu'un troisième accord, renouvelable d'année en année par tacite reconduction, a été 
conclu le 20 septembre 2002 avec effet au 1er septembre 2001, applicable dans les mêmes entreprises à l'exception 
des sociétés Palmi Sud-Ouest et Pleysier auxquelles se substituaient les sociétés Praviland et Lur Berri jardineries 
; que le syndicat CFDT agro-alimentaire du Pays Basque et l'Union nationale des syndicats autonomes agriculture 
agro-alimentaire ainsi que des salariés ont saisi, le 1er avril 2003, le tribunal de grande instance d'une demande 
d'annulation des décisions ayant eu pour effet de réduire la réserve spéciale de participation des salariés des 
entreprises constituant le groupe Lur Berri ; que cette juridiction a déclaré recevables les demandes et ordonné 
une expertise comptable (jugement du 5 juillet 2004) ; que par arrêt rendu le 6 février 2006 rectifié le 22 janvier 
2007, la cour d'appel de Pau a réformé partiellement le jugement, déclaré irrecevable l'action des salariés mais 
recevable celle des syndicats et ordonné la réintégration dans la réserve spéciale de participation de la somme de 
240 130 euros au titre des dotations à la réserve légale ; que par arrêt du 9 février 2010, cet arrêt a été cassé en 
toutes ses dispositions pour violation des dispositions de l'article L. 3326-1 du code du travail, la cour d'appel de 
Toulouse étant désignée comme cour de renvoi ; 
Attendu que pour dire irrecevable l'action des syndicats et des salariés, l'arrêt retient que, par courrier motivé du 
24 mai 2002 répondant à l'argumentation de l'expert-comptable du comité d'entreprise, les commissaires aux 
comptes ont certifié que le calcul de la réserve spéciale de participation respectait les dispositions légales et 
réglementaires ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que le document délivré le 24 mai 2002 par les commissaires aux comptes ne comportait 
aucune information sur le montant des capitaux propres ni sur celui de l'excédent net répartissable retenu et sur 
l'exercice auquel ces montants se rapportaient, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 

­ Cass., sociale, 5 mars 2014, n° 12-29.315 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que le comité central d'entreprise de l'unité économique et sociale (UES) Mc Cann 
et le syndicat Bétor pub CFDT ont fait citer les six sociétés composant l'UES afin d'obtenir leur condamnation 
sous astreinte à redresser la réserve spéciale de participation de la somme de 145 000 euros correspondant au 
montant d'un redressement fiscal de la société Mc Can Erikson à Paris, intervenu en 2008 et portant sur l'année 
2004 ; que la cour d'appel, après avoir constaté que le litige ressortissait à la compétence du juge judiciaire, a dit 
la demande irrecevable ; 
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Sur le premier moyen : 
Vu les articles L. 3326-1, D. 3324-40 et D. 3325-4 du code du travail ; 
Attendu que pour dire irrecevables les demandes formées par le comité central d'entreprise et le syndicat, l'arrêt 
énonce que les sociétés composant l'UES Mac Cann ont produit deux attestations émanant de leur commissaire 
aux comptes qui certifient le montant des capitaux propres affectés au calcul de la réserve spéciale 
d'investissement et qui précisent que ce montant n'est pas affecté par les résultats du contrôle fiscal subi par le 
groupe en 2008, ajoutant que les constatations du commissaire aux comptes ne peuvent être remises en cause 
devant le juge judiciaire ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que la seule attestation émanant du commissaire aux comptes, en date du 20 mai 2010, 
l'autre visée par l'arrêt comme émanant du même commissaire aux comptes ayant en réalité été établie par la 
société, ne mentionne ni le montant du bénéfice net, ni celui des capitaux propres pour l'année 2004, et qu'aucune 
attestation rectificative n'a été produite conformément aux exigences légales, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés ; 
 

­ Cass., sociale, 18 février 2016, n° 14-12.614 et s. 

Sur les deux moyens réunis :  
Attendu que les salariés font grief aux arrêts de les débouter de leur demande de dommages-intérêts en réparation 
du préjudice résultant de la faute contractuelle et de la faute délictuelle de leur employeur, alors, selon le moyen 
:  
1°/ que les entreprises employant habituellement au moins cinquante salariés garantissent le droit de leurs salariés 
à participer aux résultats de l'entreprise ; que le droit du salarié de participer aux résultats de l'entreprise prend la 
forme d'une participation financière à effet différé, calculée en fonction du bénéfice net de l'entreprise, constituant 
la réserve spéciale de participation ; qu'en retenant, pour exclure la méconnaissance par la société Naphtachimie 
de ses obligations contractuelles que l'obligation pour l'employeur de constituer une réserve spéciale de 
participation et les modalités de sa répartition ne résulterait pas directement du contrat de travail, la cour d'appel 
a violé les articles L. 3322-1 et L. 3322-2 du code du travail ;  
2°/ que les actes anormaux de gestion commis par l'employeur ayant pour conséquence une diminution de la 
réserve spéciale de participation, à l'origine d'une diminution des sommes allouées aux salariés au titre de la 
participation que l'employeur doit garantir, caractérise un manquement de ce dernier à ses obligations 
contractuelles ; qu'en jugeant le contraire, la cour d'appel a violé les articles L. 3322-1 et L. 3322-2 du code du 
travail et 1134 et 1147 du code civil ;  
3°/ que les salariés poursuivaient l'indemnisation du préjudice résultant de la privation de leur droit à la 
participation au cours des exercices 2005 à 2007, privation résultant d'actes anormaux de gestion commis à ces 
dates par leur employeur ; qu'en affirmant que les salariés tentaient d'obtenir l'avantage résultant de la réserve 
spéciale de participation telle que modifiée en 2010, la cour d'appel a méconnu l'objet du litige en violation des 
articles 4 et 5 du code de procédure civile ;  
4°/ qu'en reprochant aux salariés de ne pas fournir d'éléments permettant l'évaluation de leur préjudice quand il 
était de son office d'évaluer ce préjudice et de déterminer la réparation propre à l'indemniser, la cour d'appel a 
violé l'article 1382 du code civil ;  
5°/ qu'en retenant que l'employeur aurait prévu des mécanismes compensatoires pour suppléer l'absence de 
versement de participation, quand à la date de versement de la prime et de l'intéressement prétendument 
compensatoires, il ne pouvait être suppléé qu'à l'absence de versement d'une participation qui n'était pas due et 
non à l'absence de paiement d'une participation due, la cour d'appel a statué par un motif inopérant en violation 
de l'article 455 du code de procédure civile ;  
6°/ qu'en retenant que l'employeur aurait prévu des mécanismes compensatoires pour suppléer l'absence de 
versement de participation, quand l'employeur ne saurait être juge de l'indemnisation du préjudice qu'il a créé, la 
cour d'appel a de nouveau violé l'article 1382 du code civil ;  
7°/ qu'en se bornant à retenir que l'employeur aurait mis en place des mécanismes compensatoires sans s'assurer 
que ladite compensation suffisait à réparer le préjudice subi par les salariés, la cour d'appel a encore violé l'article 
1382 du code civil ;  
8°/ que les salariés poursuivaient l'indemnisation du préjudice résultant de la privation de leur droit à la 
participation au cours des exercices 2005 à 2007, privation résultant d'actes anormaux de gestion commis à ces 
dates par leur employeur ; que pour écarter l'existence d'un lien de causalité entre la faute de l'employeur, dont 
elle a constaté l'existence, et le préjudice subi par les salariés, la cour d'appel a cru pouvoir se prononcer au regard 
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du préjudice résultant de l'impossibilité légale pour les salariés n'appartenant plus aux effectifs de l'entreprise en 
2010 de bénéficier, à cette date, de la réserve spéciale de participation telle que modifiée en suite de redressements 
fiscaux ; qu'en examinant ainsi le liant de causalité au regard d'un préjudice qui n'était pas celui dont les salariés 
poursuivaient l'indemnisation, la cour d'appel a de nouveau méconnu l'objet du litige en violation des articles 4 et 
5 du code de procédure civile ;  
Mais attendu d'abord, que selon l'article D. 3324-40 du code du travail, dans sa rédaction applicable en la cause, 
que le complément à la réserve spéciale de participation résultant d'un redressement fiscal doit être affecté au 
montant de la réserve spéciale de participation de l'exercice au cours duquel les rectifications opérées par 
l'Administration ou par le juge de l'impôt sont devenues définitives ou ont été formellement acceptées par 
l'entreprise ; qu'il en résulte que seuls les salariés présents lors de cet exercice peuvent prétendre à une répartition 
de cette réserve ;  
Attendu ensuite qu'en application de l'article D. 3325-4 du même code, la modification d'assiette du bénéfice net 
intervenue après la délivrance d'une attestation donne lieu à l'établissement d'une attestation rectificative établie 
dans les mêmes conditions que l'attestation initiale ; qu'aux termes de l'article L. 3326-1 du même code, le montant 
du bénéfice net et celui des capitaux propres de l'entreprise sont établis par une attestation de l'inspecteur des 
impôts ou du commissaire aux comptes et ne peuvent être remis en cause à l'occasion des litiges nés de 
l'application du présent titre ; qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions, d'ordre public absolu, que les 
actions en responsabilité tant contractuelle que délictuelle des salariés qui ne sont plus présents dans l'entreprise 
lors de l'exercice au cours duquel le redressement fiscal est devenu définitif sont irrecevables ; que, par ce motif 
de pur droit, les parties en ayant été avisées, l'arrêt se trouve justifié ;  
 

­ Cass., sociale, 28 février 2018, 16-50.015 

Sur le premier moyen du pourvoi principal des sociétés Wolters Kluwer France et Holding Wolters Kluwer France 
: 
Vu l'article L. 3326-1 du code du travail ; 
Attendu, selon ce texte, d'ordre public absolu, que le montant du bénéfice net et celui des capitaux propres de 
l'entreprise sont établis par une attestation de l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes et qu'ils ne 
peuvent être remis en cause à l'occasion des litiges relatifs à la participation aux résultats de l'entreprise ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Wolters Kluwer France (WKF) et la société mère Holding Wolters 
Kluwer France (HWKF) font partie du groupe hollandais Wolters Kluwer, leader européen de l'information 
juridique et fiscale, présent dans cent soixante-dix pays et dont le siège social est situé à [...] ; que l'activité en 
France, initialement composée de onze structures juridiques et opérationnelles, a été réorganisée en juin 2007 sous 
l'intitulé "opération Cosmos" ; que les sociétés Lamy et Groupe Liaisons et leurs filiales ont été dissoutes, avec 
transmission universelle de leur patrimoine entre les mains d'un actionnaire unique, la société WKF, qui a acheté 
toutes leurs actions et a pu augmenter ainsi son capital, tout en permettant à la société mère, la société HWKF, 
d'atteindre le seuil d'un milliard d'euros au bilan ; que, pour acheter ces actions, le 24 juillet 2007, la société WKF 
a souscrit un emprunt de 445 millions d'euros auprès de la société HWKF, remboursable sur quinze ans, qui a eu 
pour effet d'empêcher tout versement de participation aux salariés en raison de cet endettement ; que l'Union 
fédérale des ingénieurs, cadres et techniciens du livre et de la communication (UFICT-CGT), le Syndicat 
interprofessionnel de la presse et des médias de la Confédération nationale du travail (SIPM-CNT), le Syndicat 
national des journalistes (SNJ) et le Syndicat national de l'écrit (SNE-CFDT) ont saisi le tribunal de grande 
instance aux fins de déclarer l'opération de restructuration Cosmos intervenue le 30 juin 2007 inopposable aux 
salariés et d'obtenir la condamnation des sociétés WKF et HWKF à reconstituer une réserve spéciale de 
participation pour les exercices 2007 à 2022 et à la répartir entre les salariés ; 
Attendu que pour déclarer les demandes des syndicats SIPM-CNT, SNJ et SNE-CFDT recevables à l'encontre de 
la société WKF et déclarer recevable l'intervention volontaire du syndicat UGICT-CGT à l'égard des sociétés 
WKF et HWKF, l'arrêt retient que les syndicats, sans remettre en cause la sincérité des attestations du commissaire 
aux comptes, sollicitent seulement que l'opération de restructuration Cosmos soit déclarée inopposable aux 
salariés de la société WKF, avec pour conséquence la réintroduction dans le bénéfice net des sommes soustraites 
abusivement à ce bénéfice du fait des charges de l'emprunt litigieux, afin de reconstituer la réserve de participation 
; que les attestations établies par le commissaire aux comptes ne sauraient, en tout état de cause, faire obstacle à 
ce que le juge judiciaire, à l'occasion du litige dont il est saisi et qui relève de sa compétence, remette en cause, 
en cas de fraude de la société WKF, les comptes certifiés par ce professionnel sur la base des éléments fournis par 
la société ; que ces attestations ne sauraient donc faire obstacle à ce que l'opération Cosmos puisse, elle-même, 
être contestée dès lors que les syndicats appelants et intervenants ne se fondent pas sur ces attestations, qui sont 
postérieures au rapport de l'inspecteur du travail relevant le délit d'entrave, mais sur la base d'un ensemble de 
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documents, comme les rapports d'expertise comptable, les procès-verbaux des réunions du comité d'entreprise et 
les propres déclarations des dirigeants de la société WKF ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que le montant du bénéfice net devant être retenu pour le calcul de la réserve de 
participation qui avait été certifié par une attestation du commissaire aux comptes de la société dont les syndicats 
ne contestaient pas la sincérité ne pouvait être remis en cause dans un litige relatif à la participation, quand bien 
même l'action des syndicats était fondée sur la fraude ou l'abus de droit invoqués à l'encontre des actes de gestion 
de la société, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 

­ Cass., sociale, 6 juin 2018, n° 16-25.749 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche, du pourvoi de la société Xerox : 
Vu l'article L. 3322-6 du code du travail ; 
Attendu, selon ce texte d'ordre public absolu, que le montant du bénéfice net et celui des capitaux propres de 
l'entreprise sont établis par une attestation de l'inspecteur des impôts ou du commissaire aux comptes et qu’ils ne 
peuvent être remis en cause à l'occasion des litiges relatifs à la participation aux résultats de l'entreprise ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Xerox, principale filiale en France du groupe Xerox, a conclu le 2 
février 1996 avec la société Rank Xerox Limited, dont le siège social est au Royaume-Uni, un contrat de 
commissionnaire portant sur la vente et le service après-vente des produits Xerox en France métropolitaine et dans 
les départements d'outre-mer ; que le 15 mars 2011, le comité central d'entreprise de la société, le syndicat national 
de l'encadrement des services CFE-CGC (SNES-CFE-CGC), la fédération des syndicats CFTC commerce, 
services et force de vente et le syndicat Force ouvrière (FO), commerce et services ont assigné la société Xerox 
devant le tribunal de grande instance, aux fins d'obtenir la désignation d'un expert avec pour mission essentielle 
de recalculer le montant de la réserve spéciale de participation depuis 1996, en faisant valoir que les modalités de 
calcul de la rémunération stipulées dans le contrat de commissionnaire portaient atteinte aux dispositions d'ordre 
public régissant la participation des salariés ; 
Attendu que pour déclarer recevable l'action de ces syndicats ainsi que l'intervention de la fédération CFDT 
Services, déclarer inopposables aux salariés dans le calcul de la participation, les dispositions relatives à la 
rémunération figurant à l'accord de commissionnaire et ordonner une mesure d'expertise, l'arrêt retient que le juge 
judiciaire est saisi d'une contestation des dispositions concernant la rémunération définie dans le contrat de 
commission, servant de base de calcul du droit à la participation, et non pas d'une contestation directe du montant 
du bénéfice net et des capitaux propres de l'entreprise ; qu'il est dans ce cadre compétent pour, le cas échéant, 
remettre en cause les attestations établies par le commissaire aux comptes s'il est établi une fraude aux droits des 
salariés imputables à l'entreprise, ce dernier ne certifiant les comptes qu'au vu des éléments qui lui sont soumis 
par l'employeur ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que le montant du bénéfice net devant être retenu pour le calcul de la réserve de 
participation qui avait été certifié par une attestation du commissaire aux comptes de la société dont les syndicats 
ne contestaient pas la sincérité ne pouvait être remis en cause dans un litige relatif à la participation, quand bien 
même l'action des syndicats était fondée sur la fraude ou l'abus de droit invoqués à l'encontre des actes de gestion 
de la société, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Relative au droit à un recours juridictionnel effectif 

 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

. En ce qui concerne les délais et voies de recours : 
18. Considérant que le onzième alinéa de l'article 7 de la loi déférée énonce que : « Tout recours contentieux dirigé 
contre un refus de validation d'une attestation d'accueil doit être précédé, à peine d'irrecevabilité, d'un recours 
administratif auprès du préfet territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter du refus » ; que 
l'alinéa suivant dispose que le silence gardé pendant plus d'un mois par le maire ou par le préfet vaut décision de 
rejet ; 
19. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, l'exigence d'un recours administratif 
préalable, à peine d'irrecevabilité d'un recours contentieux, ne méconnaît pas le droit à un recours effectif tel qu'il 
résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que cette exigence n'a d'ailleurs pas pour effet d'interdire à 
l'intéressé de saisir le juge administratif des référés sans attendre que le préfet ait statué sur son recours 
hiérarchique ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- SUR L'ARTICLE 186 : 
123. Considérant que le II de l'article 186 de la loi déférée insère notamment dans le code de procédure pénale les 
articles 723-20 à 723-28 relatifs à l'aménagement des fins de peines d'emprisonnement ; que les personnes 
condamnées à une ou plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée allant de six mois à deux ans bénéficieront 
désormais, pendant les trois derniers mois, d'un aménagement de leur peine ; que ce régime s'appliquera également 
pendant les six derniers mois aux personnes condamnées pour une période allant de deux à cinq ans ; que les 
mesures d'aménagement consisteront en un régime de semi-liberté, un placement à l'extérieur ou un placement 
sous surveillance électronique ; que le directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation, après avis 
du chef d'établissement, proposera au juge d'application des peines la mesure d'aménagement la mieux adaptée à 
la personnalité du condamné, sauf en cas de mauvaise conduite, d'absence de projet sérieux de réinsertion, 
d'impossibilité matérielle de mettre en place une mesure, ou de refus par l'intéressé ; que le juge de l'application 
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des peines disposera alors d'un délai de trois semaines pour statuer, après avis du procureur de la République, par 
ordonnance susceptible d'appel ; que, s'il ne se prononce pas dans ce délai, le directeur des services pénitentiaires 
d'insertion et de probation pourra, par une décision qualifiée de « mesure d'administration judiciaire », décider de 
mettre en oeuvre la mesure d'aménagement ; qu'il notifiera cette décision au juge de l'application des peines et au 
procureur de la République ; que ce dernier pourra, dans un délai de vingt-quatre heures, former un recours 
suspensif devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel ; 
124. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit 
au législateur de confier à des autorités autres que des juridictions le soin de fixer certaines modalités d'exécution 
de fins de peines d'emprisonnement et de les qualifier de « mesures d'administration judiciaire » ; qu'en l'espèce, 
si la loi a permis au directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation de mettre à exécution une telle 
mesure lorsque, l'ayant proposée au juge de l'application des peines, celui-ci a gardé le silence pendant trois 
semaines, cette mesure n'en devra pas moins être notifiée au procureur et au juge de l'application des peines 
préalablement à son exécution ; que le procureur pourra former contre elle un appel suspensif ; que le juge de 
l'application des peines, qui n'est pas dépossédé des pouvoirs qu'il tient des articles 712-4 et suivants du code de 
procédure pénale, pourra la révoquer d'office conformément aux dispositions de l'article 723-26 ; que, dans ces 
conditions, les dispositions en cause ne méconnaissent pas les prérogatives constitutionnelles des juridictions 
judiciaires s'agissant du prononcé et de l'exécution des peines ; 
125. Considérant, en second lieu, que l'exécution d'une fin de peine d'emprisonnement sous la forme d'un régime 
de semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, d'un placement sous surveillance électronique ou d'une permission 
de sortir constitue une mesure par nature favorable au détenu et ne peut intervenir qu'avec son accord ; qu'en cas 
de recours du procureur de la République, le détenu pourra présenter ses observations ; qu'ainsi, les dispositions 
en cause ne méconnaissent ni le principe constitutionnel du respect des droits de la défense ni le droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
126. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 186 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-129 QPC du 13 mai 2011 - Syndicat des fonctionnaires du Sénat [Actes internes 
des Assemblées parlementaires] 

2. Considérant que, selon le syndicat requérant, les dispositions de l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre 
1958 susvisée restreignent la possibilité pour les agents des assemblées parlementaires et leurs organisations 
syndicales de contester les décisions prises par les instances de ces assemblées autres que celles que cet article 
énumère limitativement ; qu'en particulier, elles n'ouvriraient pas de voie d'action directe à l'encontre des actes 
statutaires pris par ces instances ; qu'ainsi, elles méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif garanti 
par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition tant le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif que la 
séparation des pouvoirs ; 
4. Considérant que les dispositions de l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée permettent à tout 
agent des assemblées parlementaires de contester, devant la juridiction administrative, une décision individuelle 
prise par les instances des assemblées parlementaires qui lui fait grief ; qu'à cette occasion, l'agent intéressé peut 
à la fois contester, par la voie de l'exception, la légalité des actes statutaires sur le fondement desquels a été prise 
la décision lui faisant grief et engager une action en responsabilité contre l'État ; qu'à cette même occasion, une 
organisation syndicale a la possibilité d'intervenir devant la juridiction saisie ; que, par suite, en ne permettant pas 
à une telle organisation de saisir directement la juridiction administrative d'un recours contre un acte statutaire 
pris par les instances d'une assemblée parlementaire, le législateur a assuré une conciliation qui n'est pas 
disproportionnée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le principe 
de séparation des pouvoirs garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2012-288 QPC du 17 janvier 2013 - Consorts M. [Qualité pour agir en nullité d'un acte 
pour insanité d'esprit] 

2. Considérant que, selon les requérants, en limitant les cas dans lesquels les héritiers peuvent demander la nullité 
d'un acte pour insanité d'esprit du défunt, ces dispositions portent atteinte au droit à un recours effectif ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer les règles 
relatives à la capacité des personnes et aux successions et de fixer les principes fondamentaux des obligations 
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civiles et commerciales ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 
d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 
l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 
61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur 
la conformité d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 414-1 du code civil : « Pour faire un acte valable, il faut être sain d'esprit. 
C'est à ceux qui agissent en nullité pour cette cause de prouver l'existence d'un trouble mental au moment de 
l'acte » ; que les dispositions de l'article 414-2 du même code désignent les personnes qui ont qualité pour agir sur 
ce fondement ; que le premier alinéa réserve cette qualité à l'intéressé, de son vivant ; que les deuxième à 
cinquième alinéas fixent les cas dans lesquels, après le décès de ce dernier, les actes autres que la donation entre 
vifs et le testament peuvent être attaqués par les héritiers ; 
6. Considérant, en premier lieu, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer un équilibre 
entre, d'une part, les intérêts des héritiers et, d'autre part, la sécurité des actes conclus par le défunt et en particulier 
des transactions ; qu'il a également entendu, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, éviter les 
difficultés liées à l'administration de la preuve de l'état mental d'une personne décédée ; 
7. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées réservent aux héritiers la qualité pour agir en nullité 
pour insanité d'esprit dans le cas où l'acte « porte en lui-même la preuve d'un trouble mental », si l'intéressé était 
placé sous sauvegarde de justice lors de la conclusion de l'acte litigieux ou si une action a été introduite avant le 
décès de l'auteur de l'acte aux fins d'ouverture d'une curatelle ou d'une tutelle ou si effet a été donné au mandat de 
protection future ; que, par ces dispositions, le législateur a précisément fixé la portée des limites au droit des 
héritiers d'agir en nullité d'un acte juridique pour cause d'insanité d'esprit conclu par le défunt ; que ces dispositions 
ne font pas obstacle à l'exercice, par les héritiers, des actions en nullité qui seraient fondées sur les règles du droit 
commun des contrats ; qu'elles ne font ainsi pas obstacle à ce que des actes passés au moyen de violences, de 
fraudes ou d'abus de faiblesse puissent être annulés ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en adoptant les dispositions contestées le législateur a, dans 
l'exercice de sa compétence, apporté au droit d'agir des héritiers des limitations justifiées par des motifs d'intérêt 
général et proportionnées au regard de ces objectifs ; 
 

­ Décision n° 2015-722 DC du 26 novembre 2015 - Loi relative aux mesures de surveillance des 
communications électroniques internationales 

. En ce qui concerne les quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 854-9 du code de la sécurité 
intérieure : 
16. Considérant que le quatrième alinéa de l'article L. 854-9 prévoit que la commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement exerce son contrôle de sa propre initiative ou sur réclamation de toute personne 
souhaitant vérifier qu'aucune mesure de surveillance n'est ou n'a été mise en œuvre irrégulièrement à son égard ; 
que, lorsqu'elle est saisie d'une réclamation, la commission indique à son auteur qu'il a été procédé aux 
vérifications nécessaires, sans confirmer ni infirmer la mise en œuvre de mesures de surveillance ; 
17. Considérant que le cinquième alinéa de ce même article est relatif aux pouvoirs de la commission lorsqu'elle 
constate qu'un manquement a été commis dans la mise en œuvre d'une mesure de surveillance internationale ; que 
la commission adresse au Premier ministre une recommandation tendant à ce que le manquement cesse et que les 
renseignement collectés soient, le cas échéant, détruits ; que, si le Premier ministre n'a pas donné suite ou a 
insuffisamment donné suite à cette recommandation, le président de la commission ou trois de ses membres 
peuvent saisir le Conseil d'État d'une requête dans les conditions prévues par le chapitre III bis du titre VII du 
livre VII du code de la justice administrative ; 
18. Considérant que la personne faisant l'objet d'une mesure de surveillance internationale ne peut saisir un juge 
pour contester la régularité de cette mesure ; qu'en prévoyant que la commission peut former un recours à 
l'encontre d'une mesure de surveillance internationale, le législateur a assuré une conciliation qui n'est pas 
manifestement disproportionnée entre le droit à un recours juridictionnel effectif et le secret de la défense 
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nationale ; que les dispositions des quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 854-9 doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-541 QPC du 18 mai 2016 - Société Euroshipping Charter Company Inc et autre 
[Visite des navires par les agents des douanes II] 

- Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 
5. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 
implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 
6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 
pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction. 
7. Les articles 62 et 63 du code des douanes ont pour objet de faciliter la recherche des infractions douanières. À 
cette fin, ils autorisent les agents des douanes à accéder à bord et à visiter, pour le premier, tous les navires 
circulant dans la zone maritime du rayon des douanes ou sur les voies navigables et, pour le second, tous les 
navires se trouvant dans un port, dans une rade ou à quai. Elles ne leur permettent ni de saisir, ni de retenir, des 
objets ou documents mais les autorisent uniquement à accéder aux lieux et à les visiter. 
8. En premier lieu, le premier alinéa du paragraphe V de chacun de ces deux articles institue, au profit de l'occupant 
des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de contester, par voie d'action, le 
déroulement des opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel. Le législateur a ainsi prévu 
une voie de recours au profit de l'occupant de ces locaux lui permettant de faire contrôler par les juridictions 
compétentes la régularité des opérations conduites en application des articles 62 ou 63 du code des douanes. En 
adoptant ces dispositions, le législateur a voulu garantir le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile de ces occupants. 
9. En second lieu, le propriétaire du navire ou d'un objet saisi à l'occasion de ces opérations de visite dispose, s'il 
fait l'objet de poursuites pénales, de la faculté de faire valoir, par voie d'exception, la nullité de ces opérations, sur 
le fondement des articles 173 ou 385 du code de procédure pénale. Il peut également invoquer l'irrégularité de ces 
opérations à l'appui d'une demande tendant à engager la responsabilité de l'État du fait de la saisie. 
10. En réservant à l'occupant des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de 
contester par voie d'action la régularité des opérations de visite, compte tenu des voies de contestation ouvertes 
aux personnes intéressées à un autre titre, le législateur n'a pas porté atteinte au droit des personnes intéressées de 
contester la régularité des opérations de visite. Dès lors, le grief concernant la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif doit être rejeté. 
 

­ Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017 - Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d'arrêt des traitements d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
15. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
16. En l'absence de dispositions particulières, le recours contre la décision du médecin relative à l'arrêt ou à la 
limitation des soins de maintien en vie d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté s'exerce dans les conditions 
du droit commun. 
17. S'agissant d'une décision d'arrêt ou de limitation de traitements de maintien en vie conduisant au décès d'une 
personne hors d'état d'exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que cette décision 
soit notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s'est enquis de la volonté du patient, dans des conditions 
leur permettant d'exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs pouvoir être examiné dans les 
meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins d'obtenir la suspension éventuelle de la décision contestée. 
Sous ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
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­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017 - Association Entre Seine et Brotonne et autre 
[Action en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire] 

- Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité et du droit à un recours 
juridictionnel effectif : 
5. Aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas 
à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un 
dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté d'agir en responsabilité met en œuvre 
cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour 
un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée. Il peut ainsi, pour un 
tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte pas une atteinte 
disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un recours juridictionnel effectif qui 
découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
6. Le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif comprend celui d'obtenir l'exécution des 
décisions juridictionnelles. 
7. En application du 1 ° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, une personne ayant subi un préjudice causé 
par une construction édifiée conformément à un permis de construire ne peut obtenir du juge judiciaire qu'il 
ordonne au propriétaire de la démolir que si trois conditions sont réunies. Premièrement, le propriétaire doit avoir 
méconnu une règle d'urbanisme ou une servitude d'utilité publique. Deuxièmement, le permis de construire doit 
avoir été annulé pour excès de pouvoir par une décision du juge administratif, devenue définitive depuis moins 
de deux ans. Troisièmement, en vertu des dispositions contestées, la construction en cause doit être située dans 
l'une des quinze catégories de zones énumérées aux a à o du 1 ° de l'article L. 480-13. 
8. En premier lieu, d'une part, en interdisant l'action en démolition prévue au 1 ° de l'article L. 480-13 en dehors 
des zones qu'il a limitativement retenues, le législateur a entendu réduire l'incertitude juridique pesant sur les 
projets de construction et prévenir les recours abusifs susceptibles de décourager les investissements. Il ainsi 
poursuivi un objectif d'intérêt général. 
9. D'autre part, l'action en démolition demeure ouverte par les dispositions contestées dans les zones dans 
lesquelles, compte tenu de leur importance pour la protection de la nature, des paysages et du patrimoine 
architectural et urbain ou en raison des risques naturels ou technologiques qui y existent, la démolition de la 
construction édifiée en méconnaissance des règles d'urbanisme apparaît nécessaire. 
10. Cette démolition peut également être demandée sur le fondement du droit commun de la responsabilité civile 
lorsque la construction a été édifiée sans permis de construire ou en méconnaissance du permis délivré. Il en va 
de même lorsqu'elle l'a été conformément à un tel permis en violation, non d'une règle d'urbanisme ou d'une 
servitude d'utilité publique, mais d'une règle de droit privé. 
11. Dans les cas pour lesquels l'action en démolition est exclue par les dispositions contestées, une personne ayant 
subi un préjudice causé par une construction peut en obtenir la réparation sous forme indemnitaire, notamment en 
engageant la responsabilité du constructeur en vertu du 2 ° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme. La 
personne lésée peut par ailleurs obtenir du juge administratif une indemnisation par la personne publique du 
préjudice causé par la délivrance fautive du permis de construire irrégulier. 
12. En second lieu, la décision d'annulation, par le juge administratif, d'un permis de construire pour excès de 
pouvoir ayant pour seul effet juridique de faire disparaître rétroactivement cette autorisation administrative, la 
démolition de la construction édifiée sur le fondement du permis annulé, qui constitue une mesure distincte, 
relevant d'une action spécifique devant le juge judiciaire, ne découle pas nécessairement d'une telle annulation. 
Les dispositions contestées ne portent donc aucune atteinte au droit d'obtenir l'exécution d'une décision de justice. 
13. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée aux droits 
des victimes d'obtenir réparation de leur préjudice, ni d'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif. Par 
conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité et du droit à un recours 
juridictionnel effectif doivent être écartés. 
 

­ Décision n° 2018-705 QPC du 18 mai 2018 - Mme Arlette R. et autres [Possibilité de clôturer 
l'instruction en dépit d'un appel pendant devant la chambre de l'instruction] 

- Sur le fond : 
6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
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juridictionnel effectif. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de bonne administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
7. Selon le premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, en cas d'appel d'une ordonnance rendue 
dans le cadre d'une information judiciaire, autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction est autorisé 
à poursuivre son information et, le cas échéant, à la clôturer. 
8. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, lorsque la 
chambre de l'instruction est saisie en appel d'une ordonnance autre que de règlement, le président de la chambre 
de l'instruction a la faculté d'ordonner la suspension de l'information le temps que cette chambre statue sur cet 
appel. Par ailleurs, la clôture de l'instruction ne peut, conformément aux dispositions de l'article 175 du même 
code, intervenir en tout état de cause qu'à l'issue d'un délai minimum d'un mois et dix jours après que les parties 
ont été informées par le juge d'instruction de son intention de clore l'information. Dans cet intervalle, elles peuvent 
informer le président de la chambre de l'instruction, devant laquelle un appel est pendant, de l'imminence de la 
clôture de l'information. 
9. En deuxième lieu, il peut être interjeté appel d'une ordonnance de mise en accusation et le mis en examen peut, 
à cette occasion, contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la chambre de l'instruction au 
moment de la clôture de l'instruction. Par ailleurs, il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation qu'il se 
déduit du troisième alinéa de l'article 186-3 du code de procédure pénale que l'appel formé contre l'ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une 
ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction 
saisie par le président de cette juridiction. Enfin, en cas d'ordonnance de non-lieu, la partie civile peut interjeter 
appel de cette ordonnance, ce qui lui permet de contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la 
chambre de l'instruction au moment de la clôture de l'instruction. 
10. En dernier lieu, en cas de saisine d'une juridiction de jugement à la suite d'une information judiciaire, les 
parties peuvent toujours solliciter un supplément d'information auprès de la cour d'assises, du tribunal 
correctionnel ou de la chambre des appels correctionnels. Cette faculté leur est également accordée devant le 
tribunal de police en cas de renvoi en jugement pour une contravention. Les parties peuvent ainsi contester 
utilement, dans des délais appropriés, les décisions du juge d'instruction sur lesquelles la chambre de l'instruction 
n'a pas statué avant l'ordonnance de règlement. 
11. Par suite, les dispositions contestées, qui ont pour objet d'éviter les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction et mettent ainsi 
en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel 
effectif. 
 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018 - Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

- Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit. 
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
7. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 
judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019 - Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 
juridiction de jugement] 

- Sur le fond : 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 
leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 
cette comparution. 
5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 
nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 
également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 
administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 
pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 
échéant, le fondement. 
6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 
juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 
suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire. 
7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 
doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-795 DC du 20 décembre 2019 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 

- Sur la procédure d'adoption de la loi : 
2. Les députés auteurs de la deuxième saisine critiquent, tout d'abord, la brièveté des délais d'examen du texte en 
première lecture. En particulier, ils soulignent que les députés ont disposé d'un délai inférieur à quarante-huit 
heures pour déposer des amendements devant la commission des affaires sociales en première lecture. Il en 
résulterait une méconnaissance de l'article 44 de la Constitution. En outre, ces délais auraient empêché la mise en 
œuvre du contrôle préalable de la recevabilité financière des amendements déposés en commission par les députés, 
exigé par l'article 40 de la Constitution. 
3. Ils critiquent ensuite, rejoints par les députés auteurs de la troisième saisine, la modification de l'article 59, 
devenu l'article 89, relatif à l'objectif national de dépenses d'assurance maladie par un amendement du 
Gouvernement en nouvelle lecture comme contraire au principe de sincérité des débats parlementaires, dans la 
mesure où les députés n'auraient pas été suffisamment éclairés sur sa portée. 
4. En premier lieu, aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale ». Aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La 
souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants ». Ces dispositions imposent le 
respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. 
5. Selon le premier alinéa de l'article 44 de la Constitution : « Les membres du Parlement et le Gouvernement ont 
le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en commission selon les conditions fixées par les règlements 
des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi organique ». 
6. D'une part, le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 dont est issue la loi déférée a été 
déposé à l'Assemblée nationale le 9 octobre 2019. En première lecture, le délai de dépôt des amendements a été 
fixé, en commission des affaires sociales, au 11 octobre à 17 heures, en vue d'un examen par cette commission à 
compter du 15 octobre et, en séance publique, au 18 octobre à 17 heures, en vue d'un examen à compter du 22 
octobre. 
7. Les délais ainsi retenus, en première lecture, pour le dépôt en commission et en séance des amendements au 
projet de loi n'ont pas fait obstacle à l'exercice effectif du droit d'amendement. 
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8. D'autre part, la modification du montant de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie fixé à l'article 
89 de la loi déférée résulte d'un amendement, présenté par le Gouvernement en nouvelle lecture à l'Assemblée 
nationale, qui avait pour objet de modifier une disposition qui restait en discussion à ce stade de la procédure. 
L'exposé des motifs de cet amendement précise que son objet est de tirer les conséquences des engagements du 
Gouvernement en faveur de l'hôpital public en prévoyant un relèvement chiffré des sous-objectifs « dépenses 
relatives aux établissements de santé » et « contribution de l'assurance maladie aux dépenses en établissements et 
services pour personnes âgées ». Ainsi, le Gouvernement s'est borné à faire usage du droit qu'il tient des 
dispositions du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution et a suffisamment informé les députés de la portée 
de l'amendement. 
9. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du droit d'amendement et des exigences 
de clarté et de sincérité du débat parlementaire doivent être écartés. 
10. En second lieu, le délai d'examen du texte en commission en premier lecture à l'Assemblée nationale n'a pas 
fait obstacle au contrôle préalable de la recevabilité financière des amendements au regard de l'article 40 de la 
Constitution. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit donc, en tout état de cause, être écarté. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que la loi déférée a été adoptée selon une procédure conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-857 QPC du 2 octobre 2020 - Société Bâtiment mayennais [Référé contractuel 
applicable aux contrats de droit privé de la commande publique] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
18. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
19. Les personnes qui ont un intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique et qui sont 
susceptibles d'être lésées par des manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles 
est soumise la passation d'un tel contrat peuvent, après sa signature, saisir le juge judiciaire d'un référé contractuel 
afin d'en obtenir la nullité. Les dispositions contestées déterminent limitativement les cas dans lesquels le juge 
d'un tel référé peut prononcer cette nullité. Tel est le cas lorsque aucune des mesures de publicité requises pour la 
passation du contrat n'a été prise, lorsque a été omise une publication au Journal officiel de l'Union européenne 
dans le cas où cette publication était prescrite ou lorsque le contrat est conclu en méconnaissance des modalités 
de remise en concurrence prévues pour la passation des contrats fondés sur un accord-cadre ou un système 
d'acquisition dynamique. Tel est également le cas lorsque le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice n'a pas 
respecté l'obligation qui peut lui être faite d'observer un délai minimal entre l'envoi de la décision d'attribution 
aux candidats évincés et la signature du contrat ou lorsque le contrat a été signé alors qu'un référé précontractuel 
était encore pendant et que les obligations de publicité et de mise en concurrence ont été méconnues d'une manière 
affectant les chances de l'auteur du recours d'obtenir le contrat. 
20. Ainsi, sauf dans le cas où l'autorité adjudicatrice a fait irrégulièrement obstacle à une saisine du juge du référé 
précontractuel, les dispositions contestées ne permettent pas aux requérants d'invoquer en référé contractuel les 
autres manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence susceptibles de les avoir lésés, afin 
d'obtenir l'annulation du contrat. 
21. Toutefois, en premier lieu, en limitant les cas d'annulation des contrats de droit privé de la commande publique 
aux violations les plus graves des obligations de publicité et de mise en concurrence, le législateur a entendu éviter 
une remise en cause trop fréquente de ces contrats après leur signature et assurer la sécurité juridique des relations 
contractuelles. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
22. En second lieu, d'une part, conformément aux articles 3 et 6 de l'ordonnance du 7 mai 2009, les personnes 
ayant intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique peuvent, avant sa signature, former un 
référé précontractuel. Dans ce cas, elles peuvent invoquer tout manquement qui, eu égard à sa portée et au stade 
de la procédure auquel il se rapporte, est susceptible de les avoir lésées ou risque de les léser. Le juge peut alors 
prendre des mesures tendant à ce que l'autorité responsable du manquement se conforme à ses obligations, dans 
un délai qu'il fixe, et à ce que soit suspendue l'exécution de toute décision qui se rapporte à la passation du contrat. 
À cet égard, la circonstance que le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice ne soit pas toujours obligé de 
communiquer la décision d'attribution du contrat aux candidats non retenus et d'observer, après cette 
communication, un délai avant de signer le contrat n'a ni pour objet ni nécessairement pour effet de priver les 
candidats évincés de la possibilité de former, dès le rejet de leur offre et jusqu'à la signature du contrat, un référé 
précontractuel. 
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23. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce qu'un candidat irrégulièrement évincé exerce, 
parmi les voies de recours de droit commun, une action en responsabilité contre la personne responsable du 
manquement dénoncé. 
24. Il résulte de ce qui précède que, au regard des conséquences qu'entraîne l'éviction d'un candidat à un contrat 
privé de la commande publique, les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit à 
un recours juridictionnel effectif. 
 

­ Décision n° 2021-918 QPC du 18 juin 2021 - M. Emmanuel R. [Recours contre une ordonnance de 
refus d'homologation] 

2. Le requérant, rejoint par les parties intervenantes, reproche à ces dispositions de ne prévoir aucun recours au 
fond contre la décision par laquelle, dans le cadre d'une procédure de comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité, le magistrat du siège refuse d'homologuer la peine proposée par le procureur de la République et 
acceptée par la personne poursuivie qui a reconnu sa culpabilité. Selon le requérant, il en résulterait une 
méconnaissance des droits de la défense dès lors que, à la suite de ce refus d'homologation, la personne est traduite 
devant une juridiction de jugement qui serait nécessairement informée de ce qu'elle a reconnu sa culpabilité. Selon 
les intervenants, il en résulterait également une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif. Il en 
résulterait enfin, selon l'un des intervenants, une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi puisque, dans 
le cas où le magistrat du siège homologue la peine proposée par le procureur de la République et acceptée par le 
prévenu, ce dernier peut, en revanche, interjeter appel de cette ordonnance d'homologation. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « le président peut refuser 
l'homologation » figurant à l'article 495-11-1 du code de procédure pénale. 
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense. 
5. En application de l'article 495-7 du code de procédure pénale, lorsqu'une personne poursuivie pour certains 
délits reconnaît les faits qui lui sont reprochés, le procureur de la République peut, d'office ou à la demande de 
l'intéressée, recourir à la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. Si la personne 
accepte la peine que le procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal judiciaire, ou 
le juge délégué par lui, est saisi d'une requête en homologation de cette peine. Lorsque ce dernier décide 
d'homologuer cette peine, l'ordonnance d'homologation a les effets d'un jugement de condamnation et la personne 
condamnée peut en interjeter appel. 
6. Les dispositions de l'article 495-11-1 du code de procédure pénale prévoient que le président du tribunal 
judiciaire, ou le juge délégué par lui, peut refuser l'homologation s'il estime que la nature des faits, la personnalité 
de l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une audience correctionnelle ordinaire 
ou lorsque les déclarations de la victime apportent un éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles 
l'infraction a été commise ou sur la personnalité de son auteur. Dans ce cas, en dehors du pourvoi ouvert par une 
jurisprudence constante de la Cour de Cassation si l'examen de l'ordonnance de refus d'homologation fait 
apparaître un risque d'excès de pouvoir, ni les dispositions contestées de l'article 495-11-1 du code de procédure 
pénale ni aucune autre disposition législative ne prévoient un recours contre cette ordonnance. 
7. En premier lieu, la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité est une procédure 
particulière de jugement de certains délits qui peut être librement mise en œuvre par le procureur de la République 
dès lors que la personne poursuivie a reconnu les faits. Ainsi, la personne poursuivie ne dispose pas d'un droit à 
être jugée selon cette procédure alors même qu'elle a reconnu les faits qui lui sont reprochés. Elle ne dispose pas 
davantage, lorsque le procureur de la République a décidé de recourir à cette procédure et qu'elle a accepté la 
peine qu'il lui a proposée, d'un droit à son homologation par le président du tribunal judiciaire. Par ailleurs, il 
résulte de l'article 495-12 du code de procédure pénale que l'ordonnance de refus d'homologation a pour seul effet 
que, sauf élément nouveau, le procureur de la République saisit, dans les conditions de droit commun, le tribunal 
correctionnel ou requiert l'ouverture une information judiciaire. 
8. Dès lors, l'absence de voie de recours permettant de remettre en cause la décision de refus d'homologation ne 
méconnaît pas le droit à un recours juridictionnel effectif. 
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­ Décision n° 2021-833 DC du 28 décembre 2021 - Loi de finances pour 2022 

- Sur certaines dispositions de l'article 211 : 
36. Le paragraphe II de l'article 211 insère notamment un article L. 6325-8 au sein du code des transports afin de 
prévoir les conditions dans lesquelles l'exploitant d'un aérodrome appartenant à l'État peut être tenu, au terme de 
son contrat de concession, de verser au nouvel exploitant certaines ressources financières ainsi que les conditions 
dans lesquelles il peut contester ce versement. Son paragraphe III prévoit que ces dispositions sont applicables 
aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi déférée. 
37. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de subordonner la recevabilité du recours formé par 
l'exploitant sortant à la consignation préalable des sommes en litige, de prévoir un délai de recours trop bref et de 
ne pas ouvrir la possibilité d'interjeter appel. Faute d'être justifiées par un motif d'intérêt général suffisant, elles 
méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense. Ils soutiennent également 
que ces dispositions, qui s'appliquent aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi, porteraient 
atteinte aux exigences découlant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
38. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 
ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant 
une juridiction. 
39. En application des articles 1609 quatervicies et 1609 quatervicies A du code général des impôts, au terme de 
l'exploitation d'un aérodrome, l'exploitant sortant reverse directement au nouvel exploitant le solde de la taxe 
d'aéroport et de la taxe sur les nuisances sonores aériennes qui n'ont pas été affectées et peut contester ce versement 
dans les conditions prévues à l'article L. 6325-8 du code des transports. 
40. Cet article dispose que, au terme de l'exploitation d'un aérodrome, les ressources financières issues de son 
exploitation et devant être retournées à l'État sont versées soit à l'État, soit, à la demande de ce dernier, directement 
au nouvel exploitant. Il prévoit que l'opposition à l'état exécutoire émis par l'État pour le prélèvement des sommes 
à verser au nouvel exploitant doit être introduite devant le juge administratif dans un délai de quinze jours à 
compter de sa réception et qu'une telle contestation n'est recevable qu'après consignation du montant de ces 
sommes auprès de la Caisse des dépôts et consignations. Il précise en outre que le juge statue sur cette opposition 
en premier et dernier ressort. 
41. En premier lieu, les exploitants d'aérodromes perçoivent les produits des redevances et taxes aériennes qui 
sont affectées, pour les premières, au financement du service public aéroportuaire et, pour les secondes, au 
financement des services de sécurité et de sûreté ainsi qu'à celui des aides versées à des riverains. En subordonnant 
la recevabilité de l'opposition formée par l'exploitant sortant à la consignation des sommes visées par l'état 
exécutoire, le législateur a entendu assurer, à l'expiration de la concession, la conservation des recettes issues de 
ces redevances et taxes non encore affectées. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de bon usage 
des deniers publics. 
42. En second lieu, d'une part, la consignation préalable ne porte que sur les produits des redevances et taxes 
aériennes perçues par l'exploitant sortant d'un aérodrome appartenant à l'État et qui n'ont pas été affectées avant 
la fin du contrat de concession. D'autre part, l'exploitant dispose d'un délai de quinze jours pour saisir la juridiction 
administrative d'une contestation de l'état exécutoire émis par l'État. Le jugement rendu par cette juridiction peut 
faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 
43. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit à un recours 
juridictionnel effectif. 
 

­ Décision n° 2022-986 QPC du 1er avril 2022 - Association La Sphinx [Recours des associations 
contre les décisions relatives à l’occupation ou l’utilisation des sols] 

6. L'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme détermine les conditions de recevabilité d'un recours formé par une 
association contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols. 
7. Les dispositions contestées de cet article prévoient que ne sont recevables à former un tel recours que les 
associations ayant déposé leurs statuts au moins un an avant l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire. 
8. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a souhaité que les associations qui se créent aux 
seules fins de s'opposer à une décision individuelle d'occupation ou d'utilisation des sols ne puissent la contester. 
Il a ainsi entendu limiter les risques particuliers d'incertitude juridique qui pèsent sur ces décisions d'urbanisme et 
prévenir les recours abusifs et dilatoires.  



40 
 

9. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées restreignent le droit au recours des seules associations 
dont les statuts sont déposés moins d'un an avant l'affichage de la demande du pétitionnaire sur laquelle porte la 
décision qu'elles entendent contester. D'autre part, cette restriction est limitée aux décisions individuelles relatives 
à l'occupation ou à l'utilisation des sols. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit à un recours 
juridictionnel effectif. Ce grief doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-1021 QPC du 28 octobre 2022 - Mme Marie P. [Requête en nullité d’un acte 
d’investigation déposée par un journaliste n’ayant ni la qualité de partie à la procédure ni celle de 
témoin assisté] 

11. Les dispositions contestées de ces articles interdisent, à peine de nullité, de verser au dossier de la procédure 
les éléments obtenus par une réquisition prise en violation du secret des sources d’un journaliste, lequel est protégé 
par l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus, et de transcrire les correspondances avec un 
journaliste permettant d’identifier une source en violation de ces mêmes dispositions. 
12. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu’un tiers à la procédure, y compris un 
journaliste, ne peut pas demander l’annulation d’un acte qui aurait été accompli en violation du secret des sources. 
13. En premier lieu, en application des articles 170 et 173 du code de procédure pénale, au cours de l’information, 
le juge d’instruction, le procureur de la République, les parties ou le témoin assisté peuvent saisir la chambre de 
l’instruction aux fins d’annulation d’un acte ou d’une pièce de la procédure. En réservant à ces personnes la 
possibilité de contester la régularité d’actes ou de pièces versés au dossier de la procédure, le législateur a entendu 
préserver le secret de l’enquête et de l’instruction et protéger les intérêts des personnes concernées par celles-ci. 
Ce faisant, il a poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l’ordre public et de 
recherche des auteurs d’infractions et entendu garantir le droit au respect de la vie privée et de la présomption 
d’innocence, qui résulte des articles 2 et 9 de la Déclaration de 1789. 
14. En second lieu, lorsqu’un acte d’investigation accompli en violation du secret des sources est constitutif d’une 
infraction, le journaliste qui s’estime lésé par celle-ci peut mettre en mouvement l’action publique devant les 
juridictions pénales en se constituant partie civile et demander la réparation de son préjudice. Si, en application 
de l’article 6-1 du code de procédure pénale, l’action publique ne peut être exercée dans le cas où l’illégalité de 
l’acte ne serait pas soulevée par le juge d’instruction, par le procureur de la République, par les parties ou par le 
témoin assisté, et définitivement constatée par la juridiction qui en est saisie, le journaliste conserve la possibilité 
d’invoquer l’irrégularité de cet acte à l’appui d’une demande tendant à engager la responsabilité de l’État du fait 
de cette violation. 
15. Dès lors, en ne permettant pas à un journaliste, comme à tout autre tiers à la procédure, d’obtenir l’annulation 
d’un acte d’investigation accompli en violation du secret des sources, le législateur n’a pas, compte tenu de 
l’ensemble des voies de droit qui sont ouvertes, méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. Ce grief doit 
donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2023-1044 QPC du 13 avril 2023 - M. Dominique B. [Droits de visite, de communication 
et de saisie des agents chargés de la protection de l’environnement] 

. En ce qui concerne les dispositions contestées de l’article L. 172-12 du code de l’environnement : 
37. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d’exercer un recours effectif 
devant une juridiction. 
38. L’article L. 172-12 du code de l’environnement confie un pouvoir de saisie aux agents chargés de rechercher 
et de constater les infractions au code de l’environnement. 
39. Les dispositions contestées de cet article prévoient que la saisie peut porter sur l’objet ou le produit direct ou 
indirect de l’infraction, sur les armes et munitions, objets, instruments et engins ayant servi à commettre 
l’infraction ou y étant destinés ainsi que sur les embarcations, automobiles et autres véhicules utilisés pour la 
commission de l’infraction, pour se rendre sur les lieux où elle a été commise ou s’en éloigner, ou pour transporter 
l’objet de l’infraction. 
40. En application des articles 41-4 et 99 du code de procédure pénale, la personne dont les biens ont été saisis 
peut en demander la restitution au juge d’instruction au cours d’une information judiciaire et au procureur de la 
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République dans les autres cas. Il en résulte que la personne faisant l’objet d’une saisie dispose d’un recours lui 
permettant d’obtenir sa restitution. 
41. Dès lors, les dispositions contestées de l’article L. 172-12 du code de l’environnement ne méconnaissent pas 
le droit à un recours juridictionnel effectif. 
 
 

­ Décision n° 2023-1068 QPC du 17 novembre 2023 - Mme Astrid A. [Vente par adjudication de 
droits incorporels saisis] 

- Sur le fond : 
6. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l’appui d’une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
7. Il appartient au législateur, compétent en application de l’article 34 de la Constitution pour déterminer les 
principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales, de 
définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et commerciales, les 
droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés. L’exécution forcée sur les biens du 
débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation. 
8. Selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu’il 
ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant 
une juridiction. 
9. En application de l’article L. 231-1 du code des procédures civiles d’exécution, un créancier muni d’un titre 
exécutoire peut faire procéder à la saisie de droits incorporels dont son débiteur est titulaire ainsi qu’à leur vente 
forcée. 
10. Les dispositions contestées de l’article L. 213-6 du code de l’organisation judiciaire donnent compétence au 
juge de l’exécution pour connaître des contestations qui s’élèvent à l’occasion de l’exécution forcée. 
11.  Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, telle qu’elle ressort de l’arrêt de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que, d’une part, en cas de vente par adjudication des droits saisis, le 
créancier fixe unilatéralement le montant de leur mise à prix et, d’autre part, le juge de l’exécution n’est pas 
compétent pour connaître de la contestation de ce montant. 
12. Or aucune autre disposition ne permet au débiteur de contester devant le juge judiciaire le montant de la mise 
à prix fixé par le créancier. 
13. Au regard des conséquences significatives qu’est susceptible d’entraîner pour le débiteur la fixation du 
montant de la mise à prix des droits saisis, il appartenait au législateur d’instaurer une voie de recours. 
14. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées sont entachées d’incompétence négative dans des 
conditions affectant le droit à un recours juridictionnel effectif. 
15. Par conséquent, sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre grief, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
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